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PRÉFACE
Dès sa première session, le Parlement de la Puissance adopta les règlements et la pratique suivis en matière de législation privée dans la ci-devant province du Canada, en y apportant toutefois quelques modifications qui bien qu'importantes de leur nature laissaient néanmoins le système intact. Ces modifications sont intégralement incorporées dans la présente édition de cet ouvrage. L'on voudra bien observer que comme les législatures locales de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick no possédaient pas, à proprement parler, de système positif en matière de législation privée, c’est au système Canadien que l’auteur a dû emprunter tous les précédents cités ; à part ceux éaumérés dans la dernière édition, il s’en trouve également d’autres créés par la législation subséquente intervenue dans le Parlement Provincial, et durant la première session de celui de la Puissance.
Dans le cours de la dernière sessicn, il s’est fréquemment élevé des doutes sur la véritable interprétation des dispositions de “l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord” qui plaçaient certaines catégories de sujets sous le contrôle absolu du Parlement Général et des Législatures Provinciales respectivement. C’est là la raison qui nous a engagé à ajouter un chapitre spécial sur ‘ La
juridiction en matières législatives,” dans lequel se trouvent traitées
les différentes questions qui ont de temps à autre surgi, et la
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solution qui en est résuité. Certaines propositions y sont également faites dans le but de provoquer quelque plan bien conçu au moyen duquel il serait possible d’en arriver à une interprétation mieux définie de l’Acte Impérial à ce sujet.
Ci-suivent les autorités citées à l’appui du système Impérial :—
Rapport sur le système suivi à la Chambre des Communes en matière de législation privée ; accompagné de recommandations ev aut servir de base à tout système de cette nature dans l’Assemblée Législative du Canada. Par AzrnEeus Topp, bibliothécaire de l’Assemblée Législative. (1847.)
Rapport du comité spécial de la Chambre des Communes sur l'expédition de ses affaires. (1861.)
May, lois, privilèges, us ct coutumes du Parlement. Sixième édition. (1868.)
SHERWOOD, formalités à suivre pour la passation de mesures privées à la Chambre des Communes. Troisième édition. (1834.)
FRERE, formalités à suivre devant les comités %e la Chambre des Communes, surtout en matière de législation privée. (1846.)
BRisTowe, législation privée dans le Parlement Impérial. (1859)
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1—OBSERVATIONS PRELIMINAIRES
La ligne de démarcation entre les bills publics et Distinction
4 les bills privés à été reconnue et consacrée par le bille. pus 7 Parlement de la Mère-Patric depuis un temps immé- 0 #7 morial, et les procédures suivies à l'égard de ces | deux catégories de mesures ont toujours ‘üifféré sous les points les plus importants. Le Parlement, en passant des bills privés, ne cesse point d'exercer ses fonctions législatives, mais en même temps ces 7 dernières participent jusqu’à un certain degré du caractère judiciaire ; €n pareil cas, les parties inté- À 2 ressées sont de véritables demandeurs ; tandis que, “7 d'un autre côté, les individus qui craignent d’être
lésés dans leurs droits comparaissent comme défen-
deurs en la cause,
Les formalités en usage dans les tribunaux sont
| 2 OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
en grande partie observées lorsqu'il s’agit de l’exa-
men des bilis privés; certaines conditions sont
exigées, et les intéressés à la passation du bill sont
tenus d’en prouver l’accomplissement ; puis s'ils l’abandonnent, et qu'il ne se trouve plus personne
autre pour le mener à terme, il tombe, quelqu'impor-
tant qu’il puisse paraitre aux yeux de la Chambre.* », Inaugura- Bien que la législature de la ci-devant province système en (u Canada en rédigeant à sa première session tenue
Canada, : ;
en 1841, des règlements destinés à sa gouverne, ait
formellement reconnu la ligne de démarcation en
question en exigeant un avis de deux mois dans le
L cas de demandes de bills privés, et en imposant un honoraire de £20 sur ces bills, et nonobstant le fait
de la nomination, à chaque session, d’un comité des
bills privés, cependant l’on peut dire que le système
ne fut régulièrement organisé qu'en 1846, lorsque
l’Orateur de l’Assemblée Législative fut autorisé à
faire faire une enquête sur le mode suivi à la Chambre
des Communes, dans le but d’inaugurer le système
des ordres permanents et une pratique adaptée aux
besoins de la province.f Le résultat de cette en-
quête fut soumis à la Chambre dans le cours de la
Rapport Session suivante, sous forme de rapport préparé par
Todtsurte M. Alpheus Todd, le bibliothécuaire actuel de la M
système à Chambre des Communes du Canada, dans lequel #8
suiyre
quant aux : , ET . ‘vl Hlleprives, tait exposé d'une manière lucide le système suivi
* May, p. 633.
t Journaux de l’Assemblée, 1846, p. 344,
de l’exans sont bill sont uis s'ils personne u’impor- 1ambre.* province on tenue erne, ait ation en s dans le )osant un nt le fait mité des système , lorsque utorisé à Chambre système btée aux ette enrs de la paré par Pl de la s lequel me suivi
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par le Parlement Impérial; ce rapport contenait de plus un code de règlements et ordres adaptés au Canada.* Ilne fut pas immédiatement donné suite à ce rapport, mais dans la même session fut discontinuée la pratique de renvoyer les pétitions et les bills au comité des bills privés, et, à compter de cette époque, les pétitions furent renvoyées au comité des ordres permanents dans le but de constater si les intéressés s'étaient en tous points conformés aux règles de la Chambre. En 1850, il fut établi un bureau des bills privés, d'accord avec les recommandations contenues dans le rapport cihaut, et dès lors fut inauguré, sauf quelques modifications subséquemment adoptées, le système actuellement en opération.
Dès 1861, le Conseil Législatif du Canada n'avait pas encore adopté de règlements au sujet des bills privés ; jusque-là le tout se bornait à présenter à l’Orateur un rapport officiel des avis relatifs aux pétitions, et à payer un honoraire sur les bills qui prenaient naissance dans cette Chambre; mais dans le cours de la session de 1861, eut lieu une conférence entre les deux Chambres, à la suite de laquelle le Conseil adopta les règlements des bills privés de l’Assemblée verbatim et literatim.+ Dans les sessions suivantes, ces règlements subirent de légères modifications, et lors de la première session du Parlement
* Journaux de l’Assemblée, 1847, p. 31. (App. B.) t Journaux du Conseil, 1861, pp, 98, 104.
Bureau des bills privés.
Système»
suivi au Conseil Législatif:
Règle-
ments
adontés
Chambres,
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
Canadien tenue sous l’autorité de “ l’Acte de l’Arrérique Britannique du Nord, 1867,” ils furent adoptés par les deux Chambres, avec de nouvelles modifications quant aux Communes, lesqnelles ne furent pas insérées dans le code des règler:ents du Sénat; ces règlements, tels qu'adoptés par jes deux Chambres, se trouvent consignés à la fin de cet ouvrage (Appendice I,) ainsi que certains autres règlements supplémentaires du Sénat relatifs aux bills de divorce (Appendice II.)
Comme la pratique suivie par les deux Chambres est maintenant devenue à peu près uniforme, ce que l’on va lire dans les pages suivantes, relativement aux procédures à suivre quant aux pétitions et aux bills dans la Chambre Basse, devra naturellement s'appliquer à la Chambre Haute; toute variante entre la pratique suivie par les deux branches de la Législature est spécialement indiquée chaque fois que le cas se présente. L’on devra cependant observer que l’honoraire n’est exigiole que dans la Chambre où le bill a pris naissance,* et que comme tous les frais d'impression et de traduction sont payables en même temps, il suit de là qu'aucune somme ne doit être versée dans l’autre Chambre,
Dans queile Sauf lorsque la réimpression d’un bill est ordonnée,
Chambre les bills privés peuvent prendre naissance.
auquel cas les frais en doivent être supportés par les auteurs du bill. Règle générale, les bills privés peuvent prendre naissance dans l’une ou l’autre
* 58e règle.
e l'Arée | furent ouvelles elles ne ents du les deux , de cet sg autres \tifs aux
Dhambres e, Ce que itivement ns et au:
rellement variante hes de la aque fois ependant e dans la le comme tion sont ju’aucune hambre, ordonnée, és par les Ils privés l’autre
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Chambre, mais comme le droit d'imposer des fardeaux sur le peuple, est un droit inhérert aux Communes, tous les bills à l'effet de prélever des taxes, droits ou péages, doivent être en premier lieu soumis à cette dernière Chambre.* Ilest résulté de cette restriction que la plus grande partie des bills privés ont en premier lieu été passés par la Chambre Basse.f Une question digne d’être prise en considération est de savoir s’il ne serait pas désirable, en ce pays, de comprendre également dans cette catégorie les bills relatifs aux banques, vu que ces derniers sont nécessairement placés sous le contrôle duministre des finances, qui toujours a son siège aux Communes. Les Lords ont, généralement, exercé le privilége de présenter les bills relatifs à la naturalisation, aux changements de noms, aux successions et au divorce,f mais tel n’a pas été le cas pour la Chambre Haute dans ce pays, sauf seulement en ce qui se rattache aux bills de divorce qui ont invariablement pris naissance dans cette Chambre.
* May, pp. 437, 635.
f La Chambre des Communes, en Angleterre, a décidé par un ordre permanent du 27 juillet 1858, ‘que cette Chambre n'insistera pas sur ses priviléges à l'égard des clauses contenues dans des bills privés trausmis par la Chambre des Lords, lesquelles peuvent s'appliquer aux péages et droits imposés en échange de certains gervices accomplis, et ne participant pas de la nature des taxes,
May, p. 636,
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
Arrange- La Chambre des Communes, en Angleterre, en
les deux vertu d’un ordre permanent adopté en 1858 (No. 67),
Chambres . . .
an Fe 4 a décrété quele président du comité des voies etmoyens
sentation doit, au commencement de chaque session, s’abou-
des bills Cher avec le président des comités de la Chambre des Lords, afin de décider dans quelle Chaubre doivent prendre naissance les différents bills privés dont la passation est demandée, et d’en faire rapport.* Cet arrêté fut le résultat d’une recommandation contenue dans le 8e rapport (p. 6) du comité spécial des bills privés de la Chambre des Communes
* Bristowe's Privale Bill Practice, pp. 15,73. L'on trouvera un exemple du résultat d'un pareil arrangement en consultant les Journaux des Communes, année 1860, p. 16.
rre, en lo. 67), moyens s’abouhambre haubre y privés Ye rapommancomité mmunes
ouvera un ultant les
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CE QUI CONSTITUE UN BILL PRIVÉ
Tout bill ayant pour objet l'intérêt ou le bénéfice Distinction spécial d’un particuiier ou d’une classe de particuliers bille puest réputé bill privé, qu’il soit à l'avantage d’un privés.
individu, d’une corporation ou compagnie publique, d’une paroisse, d’une cité, d’un comté ou de toute autre localité ;* on le distingue également des mesures d’un caractère public qui intéressent la société toute entière, distinction bien tranchée d’ailleurs si l’on songe au fait que la passation des bills privés est sollicitée par les intéressés eux-mêmes.f
Il est une autre espèce de bills qui, bien que locaux Bills semi-
ou spécia ‘x dans leur opération, ont cependant été déclarés bills publics par la législature, pour la raison que la passation en était sollicitée par certains mdividus mais non dans l'intérêt de ceux auxquels ils devaient s'appliquer, ou que la présentation en était justifiée par des motifs d'utilité publique. Il est arrivé assez fréquemment que des bills de cette nature ont été présentés comme privés et renroyés au comité permanent des bills privés, mais ce dernier les ayant déclarés d’une nature plutôt publique que
* Il a été décidé par la Chambre des Communes d'Angleterre qu'an bill à l'avantage de trois comtés était un bill privé, 1 Journaux des Communes, p. 388.
t May, p. 626.
CE QUI CONSTITUE UN
| privée, ils furent par la Chambre renvoyés à un autre comité, et considérés en tous points comme bills publics.* Il est néanmoins évident que pour les bills de cette catégorie, l’on devrait exiger le même : | avis que pour les bills privés, à la seule exception 14 de ceux que l’on pourrait présenter en invoquant certains principes bien définis de droit public. pt En 1858, relativement à un bill tendant à annexer toria. certains townships nouvellement arpentés au comté de Victoria, le comité des bills privés fit rapport qu'il était indécis sur la question de savoir si le bill était de sa compétence, vu qu'il avait pour principe de à || modifier les divisions territoriales de la province, la $ représentation et l'administration de la justice ; mais Fi il rédigea les amendements qui lui parurent opportuns, laissant à la Chambre le soin de décider s’il devait tre donné suite à son rapport ou non. La Chambre n prit le bill en considération avec les amendements proposés, et en disposa dès lors comme d’un bill privé.f En 1864,l’on eut recours au même expédient (qui donna lieu à un résultat analogue), relativement Commune 24 bill concernant la commune des Sauvages Hurons de Lorette. de Lorette, lequel ne fut pas déclaré bill privé pour
ms
* Cour de recorder, Québec, 1856; Maison de la Trinité, Montréal (amendant les dispositions concernant le pilotage), 1857 : havre de Québec (commission du gouvernement), 1858 ; protection des ponts sur la rivière Welland, 1859 ; enquête sur la caisse d'économie de St. Roch, 1861, et division de Gaspé et Rimouski, 1865. ; t Journaux de l'Assemblée, 1858, pp. 568, 684. 1
s à un comme pour les e même ception voquant annexer u comté ort qu'il nil était cipe de ince, la e ; mais portuns, | devait hambre dements ‘un bill pédient ivement Hurons vé pour
Trinité, e), 1857:
; protec-
la caisse Rimouski,
la raison que ces Sauvages sont placés sous la protection spéciale de la couronne.*
Dans la Chambre des Communes, en Angleterre, er de
su?
l'on peut citer le cas du bill relatif aux droits de les navires.
péage sur les navires (présenté en 1856), lequel fut déclaré bill public. Il s’appliquait aux havres de Douvres, Ramsgate, Whitby et Bridlington, abolissait les droits de péage, transférait le contrôle de ces havres à la chambre de commerce, imposait des péages et abrogeait des actes locaux ; or, comme c'était une mesure d'utilité publique, la nature n’en fut pas modifiée par le fait que ces havres seulement tombaient sous son opération. Le bill relatif au télégraphe de la Mer Rouge et de l'Inde (en 1861), qui amendait un acte privé, fut présenté et passé comme bill public, vu qu'il s'agissait en ce cas des conditions de la garantie du Gouvernement.f La pratique suivie en Canada a toujours été de considérer comme publics, bien que d’une nature locale ow personnelle dans leur opération, tous les bills relatifs à la représentation, f à l'administration de la justice, $ ou à la protection des Sauvages et à la sauvegarde de
* Journaux de l’Assemblée, 1864, pp. 391, 478. f May, p. 629.
t Représentation d'Armagh, 1858 ; do Peel, 1858; do Drum-
mond et Arthabaska, 1858; bill pour transférer Delaware de la division ouest à la division est (division électorale) de Middlesex, 1862 ; polls d'Hochelaga, 1863 (session d'août).
& Cour de recorder, Montréal, 1852-3; cour de circuit de Gaspé, 1852-3; cour de circuit de Huntingdon, 1854-5; do
Télé-
graphe de la Mer
Rouge, ete.
ee
Certains bills réputés publics.
Bills irrégulièrement présentés,
Terres des rectoreries,
CE QUI CONSTITUE UN
leurs biens et propriétés,* ces questions tombant sous le contrôle spécial du gouvernement qui les règle au point de vue des grands principes d'utilité publique. Il en est de même des bills relatifs aux commissions (truats) du Gouvernement,f ou aux travaux publics placés sous le contrôle de l’exécutif.f
Il est arrivé que le comité a refusé de prendre en considération des bills qui, bien que strictement privés de leur nature, avaient cependant été présentés d’une manière irrégulière, c’est-à-dire sans être basés sur une pétition.$ En 1864, un bill à l'effet de permettre aux sociétés ecclésiastiques et aux synodes incorporés des diocèses relevant de l’église d’Angleterre en Canada, de vendre les terres appartenant aux rectoreries dans ces diocèses, ayant été transmis du Conseil Législatif, l’on souleva, à sa seconde lecture, l’objection que c'était là un bill privé qui aurait dû tre fondé sur une pétition ; l’objection Montmagny, 1858 ; prison et cour de Kamouraska, 1863 (session d'août) ; cour de recorder de Québec, 1864 ét 1865. Voir aussi May, p. 629.
* Commune des Sauvages de Lorette, 1864.
+ Maison de la Trinité, Montréal, 1857; havre de Québec, 1858, 1863 et 1867-8 ; chemins à barrières, Montréal, 1861; maitre du
havre, Montréal, 1862 et 1863 (sess. de fév.) ; havre de Montréal,
+ Chemin de fer du Nord, 1859 ; chemin de fer Intercolonial, 1867-8, Voir May, p. 662.
$ Division de Rimouski et Gaspé, 1865 (sess. de janv.) ; corporation de Québec, 1866,
tombant les règle ublique.
missions
publics
ndre en ictement résentés tre basés effet de synodes d’Angleartenant transmis seconde privé qui bbjection 63 (session Voir aussi
‘bec, 1858, maitre du Montréal,
ercolonial,
v.); cor-
étant maintenue, le bill ne fut pas poussé plus loin.* En 1866, l'on s’opposa à la seconde lecture du bill pour prolonger le délai fixé pour le paiement de la dette du comté de Perth (due au fonds d'emprunt municipal) sur le principe que, bien qu’étant de sa nature un bill privé, il intervenait dans l’administration du revenu public, et que, conséquemment, il aurait dû prendre naissance en comité général ; l’objection soulevée fut fatale au bill.f Il a été jugé et décidé qu’un bill présenté comme privé ne peut plus ensuite être pris en considération et mené à terme comme bill public.f
Les formalités suivies dans le Parlement Impérial, relativement à la passation des bills privés, sont nécessairement d’une nature quelque peu compliquée,
Dette de Perth.
Différence entre le système anglais et celui suivi
en conséquence des garanties sans nombre qui doivent °" Canada.
exister pour mettre à l’abri les intérêts variés qu’ils pourraiept compromettre ; il n’est donc pas extraordinaire que les frais occasionnés par là soient très-considérables ; mais en ce pays encore à peine
à | établi, où il faut nécessairement donner autant d’essor que possible à l'esprit d'entreprise publique, sans
avoir guère à redouter l’envahissement des droits acquis, l’on devait introduire (pour un temps au
47 moins) un système plus simple et moins coûteux dans
notre législation des bilis privés.
Dans ie but d’ex-
* Journaux de l’Assemblée, 1865 (sess, d'août) p. 123. t Journaux de l'Assemblée, 1866, p. 298.
+ May, p. 631,
Formalités à suivre dans les Communes,
CE QUI CONSTITUE UN BILL PRIVÉ
pliquer le système adopté (après différentes modifications) par notre législature, l’auteur se propose de développer, autant que faire se peut, les différentes formalités et procédures à suivre dans l’ordre d’après lequel elles sont poursuivies, depuis la présentation de la pétition (dans l’une ou l’autre Chambre) jusqu’à la passation finale du bill. Pour atteindre ce but, il vaut peut-être mieux débuter par la Chambre des Communes ; mais comme le système actuellement suivi dans les deux Chambres est identique (sauf quant aux bills de divorce à l’égard desquels l’on trouvera dans la dernière partie de cet ouvrage, la pratique suivie dans la Chambre Haute, ainsi que certains détails relatifs aux bills privés en général), les explications données devront naturellement s’appliquer aux bills prenant naissance au Sénat.
> modifi-
ropose de
différentes
re d’après
ésentation
re) jusqu'à
, ce but, il ambre des tuellement ique (sauf squels l'on ouvrage, la e, ainsi que n général), ement s’apnat.
législatures provinciales
Les catégories de sujets qui tombent ainsi sous ‘autorité législative exclusive du Parlement du Ca-
“nada, sont énumérées comme suit dans l'acte :
Sect. 91.—Les passages d’eau (ferries) catre une province et tout pays Britannique ou étranger, ou deux provinces.
Les banques, l’incorporation des banques et l’émission du papier-monraie.
Les caisses d’épargnes.
Les brevets d'invention et de découverte.
La naturalisation et les aubains.
Le mariage et le divorce, —et
Les catégories de sujets expressément exceptées dans l'énumération des sujets assignés par le présent acte aux législatures des provinces, lesquelles exceptions sont ainsi énoncées dans la
Section 92, paragraphe 10 :—
Sujetstom—bant sous le contrôle du Parlement.
Sujetstom- 4, Lignes de bateaux à vapeur ou autres bâtiments, bant sous
le En chemins de fer, canaux, télégraphes, et autres u rarie- . . û ment, travaux et entreprises reliant la province à une
autre ou à d’autres provinces, ou s'étendant audelà des limites de la province ;
b. Lignes de bateaux à vapeur entre la province et tout pays dépendant de l'Empire Britannique ou tout pays étranger ;
ce. Les travaux qui, bien qu’'entièrement situés dans la province, seront avant ou après leur exécution, déclarés par le Parlement du Canada être pour l'avantage de deux ou d’un plus grand nombre des provinces.
Sujetstom- Les sujets qui tombent sous le contrôle exclusif
de entrée des Législatures Provinciales sont ainsi énumérés :
es 7 92, paragraphe 10.—Les travaux et entre-
A M prises d’une nature locale, autres que ceux formant partie des exceptions ci-dessus énoncées.
Paragraphe 11.—L'incorporation de compagnies pour des objets provinciaux.
Paragraphe 16.—Généralement toutes matières d’une nature purement locale ou privée dans la province. -
Traveux à L’On ne manquera pas d'observer que la ligne de NM démarcation n’est clairement définie que dans le cas M de certaines catégories de sujets seulement. Le para- M graphe 10 confère au Parlement du Canada le con- É | (ll trôle des travaux qui, bien qu’entièrement situés M
bâtiments,
et autres ince à une endant au-
a province ritannique
ent situés après leur du Canada plus grand
ôle exclusif énumérés :
x et entreg que ceux s ci-dessus
compagnies
tes matières !
privée dans
e la ligne de e dans le cas
ent. Le para-
inada le conement situés
LÉGISLATION PRIVÉE
dans une province, pourront, par le Parlement, être déclarés à l’avantage de la Puissance, ou de deux ou <’un plus grand nombre de provinces. Il est survenu doux cas de cette nature dans le cours de la première session du Parlement: 1o. le bill pour constituer en
corporation les propriétaires du chemin de fer d'Ottawa Chemin de du .
Ù à Prescott, sousle nom de ‘“ Compagnie du chemin Laurent” à
de fer du St. Laurent à l'Ottawa ;”’ 20. le bill concer- "+ | nant le chemin de fer du Nord du Canada. Dans chacun chemin de de ces bills, le Parlement a pris soin d'insérer une K5,4" | disposition déclarant que le chemin de fer en question
était ‘ une entreprise à l'avantage général du Canada.”’* Le premier de ces bills contenait une disposition autorisant la compagnie du chemin de fer
du St. Laurent à l'Ottawa à ériger un pont sur la rivière Ottawa, et à construire un embranchement jusqu’au lac DesChènes, dans la province de Québec ;
mais dans le cours des débats qu'avait fait surgir la
1 question, l’on allégua qu’un fait de ce genre ne
saurait autoriser le Parlement du Canada à voter des
lois relatives à des chemins de fer entièrement situés
dans une province, vu que ce serait offrir un précé- =
dent fort dangereux à ceux qui voudraient par la suite se soustraire au contrôle exercé par les légis-
… Ulatures provinciales sur les travaux d’une nature
purement locale; l’on en arriva, en conséquence, à Ja conclusion d'exiger l'insertion de la disposition
* 31 Viet., chap. 20, sect. 1, et chap., 86, sect. 2.
ne = em agqmerm mer.
dont ilest parié plus haut, afin de faire tomber la mesure sous le contrôle absolu du Parlement de la Puissance.
Nécessité Ce sont là les deux seules lois relatives à des de placer à: 4
sousle Chemins de fer d’une nature locale qui, jusqu (EM jour, ont été soumises au Parlement ; mais l’on chemins de semble être d’avis que tous les chemins de fer dont #2 contact la ligne vient en contact avec celle du Grand Tronc grand devraient être placés sous le même contrôle parlementaire, afin d'éviter les difficultés graves et les inconvénients sans nombre pouvant résulter (tant qu'ils seront assujétis à une juridiction différente) de conflits dans les règlements relatifs à la circulation des trains, à l'inspection des chemins de fer, à la largeur de la voie et à d’autres questions de détail. Travaux Il existe une certaine classe de chemins de fer et
s'étendant : :
au-delà d’autres travaux compris parmi ceux placés, en vertu
rs F°°" de la section 92 (par. 10, a), sous le contrôle exclusif du Parlement de la Puissance, dont la mention donne lieu a un peu d'ambiguité. Dans cette section, l’on fait usage des mots: ‘ Lignes de bateux à vapeur . ou autres bâtiments, chemins de fer, etc., reliant la province à une autre ou à d’autres provinces, ou s'étendant au-delà des limites de la province.” Il est évident que les mots ‘‘s’étendant au-delà des limites de la province ”’ n’ont pas été destinés à couvrir les travaux reliant simplement deux provinces adjacentes, parce que ce fait est expliqué par M
les mots qui précèdent immédiatement. D'un autre :
tomber la ment de la tives à des jusqu'à ce + mais l’on de fer dont rand Tronc itrôle parleraves et les ésulter (tant lifférente) de a circulation de fer, à la ns de détail.
ins de fer et icés, en vertu trôle exclusif ention donne section, l’on
c., reliant la
provinces, ou province.” Il au-delà des é destinés à nt deux pro- # expliqué par D'un autre
eux à vapeur :
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côté, ils ne sauraient s'appliquer aux chemins de fer ou autres travaux qui s'étendent dans un pays étranger, pour la raison que, d’après la nature même des choses, la législature du Canada n’a
MU pas le pouvoir d'autoriser une semblable extension. à L'on doit donc en inférer que ces mots s'appliquent aux chemins de fer, télégraphes ou autres travaux qui “0 aboutissent directement à un pays étranger, comme par exemple, le chemin de fer Grand Occidental,
qui se relie directement au réseau des chemins de fer américains, au pont suspendu des chutes de Niagara ainsi qu'à Détroit,—le chemin de fer de Buffalo au ac Huron, qui se relie aux chemins de fer Américains, à Buffalo, —le chemin de fer de Montréal au lac Champlain, qui, à Rouse’s Point, se relie au chemin de fer central du Vermont, etc.
Le Parlement a adopté, pendant la session de Légista- 11867-8, plusieurs bills relatifs à des travaux de cette nee?
sujet en
catégorie, savoir :—Pour amender l'acte incorporant !*°
a compagnie de navigation et de chemin de fer du ord-Ouest, (compagnie autorisée, entre autres hoses, à faire naviguer des bâtiments sur les lacs Huron et Supérieur, dans les limites du Canada), — pour ratifier un règlement adopté par les directeurs de la compagnie de navigation du lac Memphremazog (dont les bateaux à vapeur naviguent sur un lac
Bitué en partie dans les limites du territoire des
Etats-Unis,)—pour incorporer la compagnie du pont spendu de Clifton (internationale}—et pour per-
mettré de poser des tuyaux de gaz d’un bord à l’autre de la rivière Niagara, dans le but d'éclairer la ville ce Clifton au gaz (internationale). Comme aucun de ces bills ne contient la disposition énonçant ‘qu’il est à l'avantage général du Canada,” l’on doit en inférer que l'interprétation donnée par le
| Parlement à l’Acte Impérial, au sujet des bills de 1 cette catégorie, concorde avec celle énoncée plus haut.
| | Com- Il existe encore une autre classe de bills au sujet agnies CNE .
| dont les desquels il s’est élevé des doutes fort graves au point opérations RS s | s'étendent de vue de la juridiction sous laquelle ils se trouvent | dans toute Llacés, nous voulons parler des bills pour l’incorpo-
il | sanc& ration de compagnies autorisées à poursuivre des | opérations de toute espèce dans les limites de la Puissance. Le paragraphe 11 (ci-dessus cité) as-
signe aux législatures provinciales ‘“l’incorporation
de compagnies pour des objets provinciaux.” Dans
le cours de la première session du Parlement de la
Puissance, il fut présenté plusieurs pétitions relatives
à l’incorporation, etc., de compagnies d’assurance et
autres d’une nature privée. A l'égard de deux de ces
pétitions, demandant respectivement l’incorporation
de la compagnie d'assurance mutuelle contre le feu
du district de Gore, et de celle de l’association des
cultivateurs de sorgho du comté d’Essex, le comité
des ordres permanents (Communes) fit rapport, en
| chaque cas, qu’à son avis le sujet ‘tombait sous le "| contrôle de la législature provinciale d’Ontario.”’*
* be'et 8e rapports du comité des ordres permanents (Com- | munes), 1867-8.
n bord à d'éclairer Comme | énonçant ada,” l’on née par le les bills de > plus haut.
ls au sujet es au point se trouvent r l’incorposuivre des nites de la g cité) ascorporation x.” Dans ement de la bns relatives assurance et deux de ces corporation ontre le feu
ociation des x, le comité rapport, en bait sous le l'Ontario.”’*
aanents (Com-
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D'un autre côté, des pétitions pour l'incorporation de la compagnie dite ‘“ Messageries des négociants de la
Puissance du Canada,'’—pour l’incorporation de l’as- 1 sociation canadienne d'assurance sur les lacs—et pour
amender les actes relatifs à la compagnie d'assurance mutuelle et mobilière des cultivateurs du Canada Ouest, et changer son nom en celui de “compagnie d’assurance mutuelle des cultivateurs du Canada,”’ furent l’objet de : apports favorables, et des bills présentés en conséquence ont été passés et sont devenus lois.* Une autre pétition à l’effet d'obtenir la passation d’un acte pour conférer certains pouvoirs à la société de congtruction et d’épargnes du Service Civil, fut favorabie- | ment accueillie par le comité des ordres permanents de chaque chambre et un bill présenté aux Communes. Ce bill fut subséquemment renvoyé au comité des banques et du commerce qui, après avoir discuté la question de juridiction, présenta un rapport à la Chambre, dans lequel il représentait ‘qu'il s'était lélevé des doutes sur la question de savoir si les objets que les intéressés avaient en vue n’étaient pas d’une nature provinciale et ne tombaient pas sous le con-. trôle exclusif de la législature locale,” et demandant, en conséquence, des instructions de la Chambre ce sujet. Au Sénat, le comité des bills privés pré- Benta un rapport à peu près semblable au sujet d’un * 31 V., chaps. 90, 91 et 93. Loire
f 5e Rapport du comité des banques et du commerce (Com nunes), 1867-8,
bill pour incorporer la compagnie d'assurance inter-
a CS coloniale.* Ce rapport donna lieu à une discussion tion de qui eut pour résultat la nomination d’un comité US ‘chargé de faire une enquête et un rapport à la
Chambre sur les actes pour l’incorporation de compagnies privées qui, en vertu de ‘l’Acte de l’Amérique Britannique du Nord, 1867,’ tombent directement sous le contrôle du Parlement de la Puissance, avec mission de représenter cette Chambre dans tout comité collectif du Sénat et de la Chambre des Communes qui pourrait être nommé à cet effet.”’f Les Communes ne jugèrent pas à propos de nommer un comité, et l'examen des bills en question ne fut pas poursuivi au delà.
Droits des Les intéressés à la passation de ces bills allétions pro- guaient que les compagnies dont il s'agissait cvindals ésiraient étendre leurs opérations dans difré-
rentes parties de la Puissance, et que, conséquemment, il leur fallait des pouvoirs plus grands et plus généraux que leur en pouvait conférer la légis- Jlature provinciale, en un mot, qu’elles ne tombaient pas, à proprement parler, dans la catégorie des ‘compagnies pour des objets provinciaux ”” menticnnées dans le 11e paragraphe de la section 92 de l’acte. A l'encontre de cette prétention, l’on opposa l’argument qu'une charte provinciale suffirait pour faire + Rapport du comité des ordres permanents (Sénat), 6 déc. + Journal du Sénat, 12 déc., 1867,
ice interiscussion n comité port à la 1 de comle l’Amét directe- >yissance, ibre dans ambre des et.”"f Les ommer un ne fut pas
bills allé-
s'agissait ans difféonséquemgrands et er la légistombaient égorie des ” menticn- 2 de l'acte.
osa l’argu-
pour faire énat), 5 déc.
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reconnaître leurs agences dans chaque province où il en serait établi, et que, sous l’autorité d’une pareille charte, elles pourraient poursuivre ct être poursuivies, et transiger toutes les affaires d’une nature ordinaire. Envisageant la question à un autre point de vue, l'honorable M. Campbeli cita, dans le cours des débats survenus au Sénat sur le bill pour constituer en corporation la compagnie d’assurance intercoloniale,. un cas qui avait une portée directe sur la question de savoir quels droits pouvait exercer, dans une province, une compagnie incorporée par la législature d’une: autre province. Il s’agissait d’une action intentée,
| àla cour du Banc du Roi dans le Haut-Canada,
par la banque de Montréal, en 1836 (antérieurement Banque de à l’Union du Haut et du Bas-Canada), dans le but Mral
vs.Bethune;, de recouvrer le montant de certains billets promis- 1836-
soires dont les tireurs et les endosseurs étaient | domiciliés dans le Haut-Canada. La cour décida.
‘ qu'une corporation étrangère, telle qu’une banque,, } ne pouvait maintenir une action sur billets promis-- | soires acceptés et escomptés par elle dans le cours: | de ses opérations financières en cette province, bien:
qu’elle pût maintenir une action pour deniers reçus,
contre la personne en faveur de laquelle ces billets:
avaient été escomptés et à laquelle des demers.
} avaient été avancés sur leur garantie.”’*
D'après cette décision il semblerait que quels que
"7 * La banque de Montréal vs. Bethune, terme de la St. Hilaire, 1 6 Guil. 4. (Voir Robinson & Harrison’s Digest, p. 128.)
tions
Etats- Unis.
Corpora-
étrangères Corporations aggregate”’ (6e édition, Boston, 1858)
re eteux disent (en parlant des pouvoirs attribués aux corpo-
puissent être les droïts qu’une compagnie créée par charte provinciale peut exercer en dehors des limites de la propre province qui lui a donné l'existence, il n’en existe pas moins des restrictions que, seule, la législation spéciale de chaque province peut faire disperaître. Les compagnies de banque sont, en vertu de l'acte, placées sous le contrôle exclusif du Parlement de la Puissance ; il serait peut-être avantageux, dans le but d’obvier à la difficulté, que toutes les compagnies commerciales dont les opérations exigent l'établissement d'agences dans différentes provinces de la Puissance, fussent placées sous la même juridiction.
Angell & Ames ‘ Treatise on the Law of Private
MST >
rations étrangères, s. 872): ‘qu’une compagnie se prétendant érigée en corporation, n’a simplement qu'à établir le fait qu'elle a été régulièrement et effectivement constituée telle, pour l’autoriser à maintenir une action en dehors de l4 juridiction dans les limites de laquelle elle a été créée.” Ils citent l’exemple de la compagnie des Indes-Occidentales- Hollandaises, celui de la banque Nationale de St. Charles, en Espagne, ainsi que d’autres cas anologues, dans lesquels il a été décidé par les tribunaux anglais qu'une corporation étrangère peut maintenir une action en Angleterre sous son nom collectif. Il est aussi démontré (s. 373) qu'aux Etats-Unis le pouvoir
LÉGISLATION PRIVÉE. 23 créée par possédé par une corporation de poursuivre, dans les les limites états respectifs, n’esi pas limité aux compagnies istence, il créées par les lois de l'Etat dans lequel l'action est +, seule, la "N° intentée, mais que ce pouvoir peut être exercé par peut faire | Les corporations étrangères établies soit dansun autre sont, en … Etat de la Confédération soit dans un pays étranger. >xclusif du Il est de fait, cependant, que l'exercice de ce droit -être avan- M est plutôt toléré que fondé sur le droit strict, vu que , que toutes ù “Ia législature a indubitablement le pouvoir d’empêopérations cher les corporations étrangères (c'est-à-dire celles différentes qui ne sont pas créées par les lois de l'Etat) de cones sous la tracer dans l'Etat; mais jusqu’à ce que la législature en décide ainsi, les contrats faits peuvent être y of Private mis à exécution”’ (s. 374.) Mais l’on trouve des exem oston, 1858) ples qui constatent que les pouvoirs des corpora- 8 aux COrpo- tions étrangères ont été limités par les tribunaux en ompagnie se l'absence de pareille intervention législative. Dans simplement # *Ohio, la cour décida (dans la cause de la Banque de Banque de lièrement et Marietta vs. Pindalf), que “bien que, règle générale, RRIe
‘autoriser à diction dans » Ils citent Decidentalesonale de Ft.
as anologues, naux anglais
ne corporation créée par les lois d’un Etat puisse ntenter une action dans un autre Etat, 2 ne saurait ependant être permis à une banque de l'Ohio d'étalir une agence dans la Virginie pour y escompter es billets, ou pour y poursuivre des opérations de anque, et qu'elle ne pourrait pas non plus maintenir ne action sur des billets ainsi venus en sa posses-
ïintenir une Bion,” tout en admettant cependant ‘qu’il n’y avait ectif. JIlest hucune disposition dans les lois de la Virginie de is le pouvoir |
“Bature à empêcher les citoyens de cet Etat d’emprun-
Décision ter des deniers à une banque de l'Ohio,” etc. Ila de la cour
aus été également décidé par la Cour Suprême de New
Y déérais "York, ‘qu’une corporation étrangère, ayant dans
cet Etat un bureau pour recevoir les dépôts et escompter des billets, sans y être expressément autorisée par les lois de l'Etat, ne peut mantenir une action en recouvrement des deniers prêtés.”?
Il est vrai de dire que des faits de cette nature se présentent rarement, et qu'ils ne constituent que l'exception ; cependant ils servent, de même que le jugement rendu dans la cause de la banque de Montréal, dont nous avons parlé plus haut, à démontrer que l’exercice des pouvoirs d’une corporation, en dehors de la juridiction territoriale de la législature qui l’a créée, est, de fait, plutôt toléré que fondé sur le droit strict, et que, conséquemment, il est susceptible de pouvoir être limité ou restreint au premier
‘Différence moment voulu. Dans le but de pouvoir se rendre “entre
a L1 L] L -constitu- Compte de Ja position exacte des corporations créées
tion du , r à
-Canada et En Ce pays sous l'autorité provinciale, il est bon de AO ne pas perdre de vue la différence vraiment considé- Unis.
rable qui existe entre la constitution de la Puissance du Canada et celle des Etats-Unis, au sujet des “droits d'Etat ;”’ en ce dernier pays, la souveraineté de chaque Etat, dans toutes les affaires ressortant du gouvernement intérieur, est distinctement reconnue et admise, et tous les droits qui ne sont pas expres- Sément assignés au Gouvernement Fédéral parie cons.
titution, sont exercés par l'Etat Souverain ; or, en :
PRE Et Es ca ARE M SRE 2,5
LÉGISLATION PRIVÉE. 25
ete. Ila #7 Canada, la souveraineté, en vertu de la constitution, ne de New M est expressément attribuée au Gouvernement et au yant dans 4 Parlement de la Puissance, qui exercent un contrôle pôts et es- ‘A absolu sur toutes les matières qui ne sont pas exclument auto- M sivement assignées aux législatures des provinces mtenir une 4 (Acte de l'Amérique Britannique du Nord, sect. 91, s” “ classe 29). Ilest presqu’impossible qu’une circonse nature se tance de cette nature ne produise pas un certain effet ituent que 0 sur les droits que peuvent exercer les corporations même que “2 créées en vertu de chartes provinciales, dans les opérabanque de tions qu’elles pourraient poursuivre en dehors de la it, à démon. province qui leur a donné l'existence. A sa première corporation, 0 session, la législature d’Ontario, en consiituant en a législature corporation la compagnie d'assurance royale du Co, d'asenfondé sur le ei Canada, en à expressément limité les opérations aux ER est suscep- 4 risques assumés ‘ dans la province d'Ontario.” Les au premier 4 compagnies d'assurance, de même que les banques, ir se rendre in ont pas l'habitude de restreindre leurs opérations
tions créées "à une localité en particulier, mais au contraire de les
il est bon de tendre par tout le pays ; il est même très-naturel : ent considé- de supposer que les compagnies plus puissantes trou- Com- | û É :
; pagnies la Puissance # veraient avantageux de disséminer leurs ge sur d’aseuau sujet des
Ja plus grande partie de la Puissance, et même audelà, comme dans le cas de l'assurance maritime ; il “leur importe donc grandement que les pouvoirs qui … Leur sont conférés comme corporations émanent dela
souveraineté ressortant du ent reconnue t pas expresalparia conf.
rain; or, en
plus haute autorité législative du pays. En vertu d’une loi concernant les compagnies d’assurance,*
* A une certaine phase de ce bill on souleva l’objection que la mesure ne tombait pas sous le contrôle de la Chambre, mais
Chambres de commerce.
passée dans le cours de la première session du Parlement du Canada, toutes les compagnies de cette nature sont tenues d'obtenir un permis du ministre des finances et de placer en effets de la Puissance une grande partie de leur capital réalisé ; le même acte contient d’autres dispositions relatives à l’administration de ces compagnies. Il y a dans ce fait une nouvelle raison qui milite en faveur du principe que la création des compagnies d’assurance devrait être laissée à l'autorité même qui exerce sur elles un contrôle aussi absolu.
Pendant la première session de la législature d'Ontario, il fut passé un acte à l'effet d’ériger en corporation la chambre de commerce de Guelph. Dans le cours de la première session du Parlement de la Puissance, un bill de même nature que l’acte précédent, fut présenté en faveur de la chambre de commerce de Stratford et renvoyé au comité des banques et du commerce ; la question de juridiction ayant été soulevée, le comité en arriva à la conclusion que, bien que la chambre dont on demandait la création, fût une chambre locale, cependant, aux termes de la 91e section de “ l’ Acte de l'Amérique Britannique du Nord,” qui place ‘‘ la réglementation du trafic et
l’Orateur décida que cette objection ne pouvait être admise ; à uve autre phase, l'on formula la proposition ‘ que la réglementation des compagnies d'assurance relève directement du contrôk des législatures provinciales,” mais cette motion fut décidée négativement. Journaux des Communes, 1867-68, pp, 161, 426.
n du Parle- »s de cette du ministre 1issance une même acte à l’adminisce fait une rincipe que devrait être ur elles un
x législature ; d’ériger en
de Guelph.
Parlement de » l'acte précéhbre de comé des banques tion ayant été
clusion que, t la création, x termes de è a n du trafic et
t être admise ; à que la réglemen-
sement du contrôk tion fut se à
68, pp. 161, A
rc TPE COR — 5 cp 5 7e, ie SN le +
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du commerce” sous le contrôle du Parlement, la législature était justifiable d'intervenir en pareil cas. Néanmoins, en examinant les détails du bill, l’on
"NU constata qu'il contenait certaines dispositions rela-
tives à l'établissement d’une cour d'arbitrage en
À | affaires de commerce ; or, comme ‘‘ la création, le % maintien et l’organisation de tribunaux de justice 4 pour la province, ayant juridiction civile et crimi- L DT sont, en vertu de la 92e section du même acte,
» exclusivement assignés aux législatures provinciales, lle comité crut es biffer du bill tout ce qui L Ipouvait avoir trait à la cour d'arbitrage, et il fut adopté tel qu'amendé.
4 Il est grandement à idélai des mesures propres à
désirer que l’on adopte sans Règlement
régler la question de EE ul
‘Ni uridiction d’une manière plus définie, soit au moyen jiridiction
de l'intervention du Parlement Canadien, ou bien, si | ice inoyen ne suffit pas, en demandant au Parlement … Tinpérial de passer un acte explicatif.
Comme mesure préliminaire, il serait peut-être 4 avantageux de, nommer un comité, constitué de ma- … nière à représenter équitablement les intérêts divers à provinces et de la Puissance, auquel serait confié le soin d'étudier la question de juridiction dans tout … Bon ensemble, ct de recommander les amendements … jugés nécessaires à l'acte de l'Amérique Britannique «du Nord, afin d’éclaircir les points douteux. A la suite du rapport de ce comité, l’on pourrait voter
PIE RTE
fl H |
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une adresse à la Couronne la priant de faire passer un acte explicatif par le Parlement Impérial.
L'on a recommandé, comme moyen de parer à la difficulté, le projet suivant :—chaque bill au sujet duquel la question de juridiction serait soulevée, pourrait être discuté, et le point en contestation décidé d’après son propre mérite ; de cette manière, l'on parviendrait à établir une série de précédents pour l’avenir. Sans mentionner les autres objections que l’on pourrait opposer à cet expédient, il en est cependant une qu’il ne faut pas perdre de vue, à savoir : que le Parlement de la Puissance ne peut légalement méconnaître ou modifier les droits et priviléges des législatures provinciales, sauf en certains cas exceptionnels, tels que les travaux publics et l'éducation ; or, comme les pouvoirs conférés aux législatures locales leur sont (sauf ces exceptions) exclusivement assignés, toute décision du Parlement sur quelque sujet en dehors de sa juridiction, loin de créer un précédent, nécessiterait, en toute probabilité, l'intervention des tribunaux, tdut en donnant naissance à des contestations sans fin. Il est donc de la plus haute importance, en abordant la solution de cette question de juridiction, de le faire avec beaucoup de prudence et après mûre délibération.
PRIVÉE
ire passer al.
parer àla | au sujet M 4.—AGENTS PARLEMENTAIRES.
soulevées L Dans le Parlement Impérial, toute demande de L'emploi ontestation MN Li] privé doit être faite par l'intermédiaire d'un paremene manière, À agent parlementaire, qui fait subir au bill ses diffé- nr A précédents M) rentes phases ct qui est responsable à la Chambre Ho ié
s objections M t,ilenest
et à l’Oratcur de l’observance des règlements, des ordres et de la pratique du Parlement, ainsi que du
| taire n'ait été inscrite au bureau des bills privés.*
} Cet usage d'employer des agents parlementaires n'a
L'été que très-récemment introduit en Canada; bien Facultatif “qu'on ne l'ait pas encore rendu obligatoire, cepen- ae dant l'accroissement des affaires ne saurait tarder à
en faire voir l'avantage, surtout si l’on songe au trouble que l’on éviterait ainsi aux députés qui se
«voient fréquemment dans l'obligation de sacrifier leur
temps pour l'accomplissement d’un devoir parfois Itrès-onéreux.
Dans le code revisé des règlements tel que rédigé
par l'hon. Sir Henry Smith (alors Orateur) et adopté
par l'assemblée en 1860, il était déclaré que les agents parlementaires qui jusque-là n'avaient agi
aux publics onférés aux exceptions) u Parlement tion, loin de pute probabien donnant Il est donc t la solution e faire avec libération.
e de vue, à “ paiement des honoraires et des frais ; et nulle procé-
rer dure ne peut avoir lieu quant à un bill ou à une pétii | ne P q
8 droits @& "tion avant que la comparution d'un agent parlemen-
sauf en cer- M
* May, p. 655.
ne
—- né REZ ——-
AGENTS PARLEMENTALRES.
qu’en leur capacité privée, pourraient faire reconnaître
Conditions. leur qualité en se conformant à certaines conditions ;
ainsi, aujourd'hui nal ne peut agir comme agent parlementaire sans la sanction expresse de l’Orateur.* Après l'avoir obtenue, l'agent parlementaire est tenu de signer une déclaration pardevant le greffier en chef du bureau des bills privés, par laquelle il s’engage à observer tous les règlements de la Chambre et à payer tous les frais et honoraires, à demande, et de plus à fournir un cautionnement de $2,000 (s’il en est requis par l'Orateur) portant condition qu'il se conformera à sa déclaration ; alors son nom est inscrit dans un registre, et il a droit d’agir comme agent parlementaire, tout en étant passible d’être temporairement ou à toujours suspendu de ses fonc. tions (à la discrétion de l’Orateur) pour toute contravention volontaire aux règlements et à la pratique du Parlement, ou aux règles prescrites par l’Orateur. Les membresf et les employés de la
* 73e et 74e règles, Communes.
t La Chambre des Communes, en Angleterre, a déclaré par résolution du 20 février 1830, em. con., ‘ Qu'il est contraire à l'esprit de la loi et aux usageset coutumes du Parlement qu’un membre puisse obtenir la faculté, par lui-même ou par l’intermédiaire d’un associé, de s’'immiscer dans les affaires du ressort de la passation de bills privés dont l’une ou l’autre Chambre peut étre saisie, moyennant finances.” Journaux des Communes (G. B.) 1830, p. 107.
L'un des ordres permanents de la Chambre des Communes du Canada déclare aussi : ‘ Que l'offre d'argent ou de tout autre
connaître nditions ; ime agent ’Orateur.* re est tenu greflier en elle il s’ena Chambre i deraande, 32,000 (s’il dition qu’il son nom est "agir comme ssible d’être de ses fonc.
oute contrala pratique s par l’OraoyÉs de la
a déclaré par est contraire à arlement qu’un
par l'intermédu ressort de la ambre peut être mmunes (G. B.)
8 Communes du 1 de tout autre
AGENTS PARLEMENTAIRES
Chambre* sont déclarés inhabiles à agir en cette capacité.
demande la passation d’un bill sont inscrits dans le registre du bureau des bills privés, dans lequel sont aussi consignées toutes les délibérations à partir de la pétition jusqu'à la passation du bill. Le public peut examiner ce registre à volonté.f Les règlements relatifs aux agents parlementaires ne s'appliquent qu’à ia Chambre des Communes, le Sénat n’en ayant pas encore adopté à ce sujet.
ion prenne soin du bill dans le cours de ses différentes phases.f
avaotago à un membre de cette Chambre, dans le but de faciliter la passation d’une mesure quelconque qui dépend du Parlement fou qri doit y être décidée, est un grand crime et un délit, et tend ‘au renversement de la constitution.” Journäux des Communes 1867-8, p. 5.
+ # Dans le Parlement Impérial, d'accord avec la recommaudation ’un comité spécial chargé de s’enquérir du fonctionnement des épartements de la Chambre des Communes, en 1835, il a été décidé qu'aucun officier attaché à la Chambre n'aura le pouvoir de s’im- Miscer dans les affaires d’une nature privée soumises à la Chambre,
noyennant finances, et ce directement ou indirectement. ). 656.
L + 7le règle.
. | Sherwood, bills privés, p. 29,
May,
Le nom et le domicile de l’agent parlementaire qui fascrip-
Il est d’usage que le membre qui présente la péti- Bills confiés aux députés.
Bills basés sur des pétitions.
Présentation des pétitions.
PÉTITIONS POUR BILLS PRIVÉS
Tout bill privé est fondé sur une pétition,* qui doit, en termes généraux, énoncer les objets ou les priviléges que cherchent à obtenir les intéressés qui demandent la passation du bill, et être signée par les parties elles-mêmes ; les signatures des agents au nom d’autres personnes sontinadmissibles, sauf dans les cas d’empêchement pour cause de maladie. Une signature au moins doit être apposée sur la feuille même qui contient la pétition.f La pétition est présentée par un membre à son siège en Chambre.f Les pétitions doivent être en triplicata; une copie en est présentée à chaque Chambre par un membre, et la troisième est transmise au Gouverneur-Général en Conseil, par l’intermédiaire du Secrétaire d'Etat. (L'on trouvera dans l’appendice No. IIT une formule
de pérition à chaque branche da la législature.)
* 56 règle. Les bills relatifs aux améliorations locales sont de temps à autre présentés dans le Parlement Impérial par ordre rendu à cet effet, sans qu'il soit besoin de pétition ; mais plus
tard, on les considère comme bills privés lorsqu'il s'agit de cons. tater si l’on s’est en tous points conformé aux ordres permanents, 3
etc. May, p. 661:
+ May, p. 509.
1 85e règle, Communes:
IVÉS.
ition,* qui bjets ou les téressés qui mée par les s agents au s, sauf dans ladie. Une sur la feuille pétition est Chambre.Ï à; une copie un membre, heur-Général taire d'Etat.
une formule législature.)
ons locales sont pévial par ordre tion ; mais plus il s'agit de consires permanents,
PÉTITIONS
| En 1859, un bill à l’effet d’incorporer la compa-
| mis par le Conseil Législatif, et subséquemment ren- : voyé au comité des bills privés, lequel trouvant qu'il n’était pas fondé sur une pétition, fit rapport que le En 1862, un bill ayant pour but de séparer le township de Broughton du comté de Mégantic, et de l’annexer au comté de Beauce, et qui avait été présenté comme bill public (sous un titre le désignant comme tel), fut renvoyé au comité qui fit rapport qu’il n’était pas fondé sur une pétition, et ne pouvait en conséquence être con-
préambule n'était pas prouvé.
Bidéré comme bill privé ; le bill en resta là.
Bil's no ; : fondés que gnie des chemins de Guelph et Wellington, fut trans- des péti-
tions.
La pétition doit être présentée dans les trois Epoque dela présen--
remières semaines de la session.* Autrefois, il tait d'usage de prolonger ce délai, par résolution,
jusqu’à une époque très-reculée de la session, mais des effets pernicieux d’une pareille prolongation de
élai devinrent si manifestes, éludant, comme elle le faisait, des formalités si nécessaires à la protection es droits particuliers, que depuis quelques années on s’est montré de plus en plus hostile à cette rolongation. En 1858, le délai fut prolongé à 85
Jours à dater du commencement de la sesssion; en 4 859 et 1860, il fut prolongé à 63, eten 1861 à 36 Jours seulement, ce dernier terme ne dépassant que de quinze jours l’époque fixée par le règlement. En
| * 49e règle.
tation.
Bi le délai est expiré.
PÉTITIONS
1867-8, la Chambre ayant été ajournée de décembre à mars, le délai pour recevoir les pétitions fut prolongé à trois semaines à compter de la reprise des séances du Parlement, et subséquemment jusqu’à la fin du mois courant.
Lorsque le délai est expiré, les parties peuvent demander la permission de présenter une pétition à l'effet d'obtenir la passation d’un bill privé, bien que le délai soit expiré, et expliquer les cir. constances sous lesquelles elles ont été empêchées de se conformer aux ordres de la Chambre.* La Chambre peut alors ou accorder la permission de mandée, sur motion à cet effet,f ou, conformément à la pratique suivie par le Parlement Impérial,f renvoyer l'affaire au comité des ordres permanents, et se conformer au rapport de ce dernier. En 1866, la Chambre ne prolongea le délai que dans une seule occasion seulement.$
* Cie. du havre et des bassins de Niagara, 1851; succession Randall, 1852-3 ; chemin de fer de Brockville à Ottawa, 1863 {sess. de fév.) ; ligne de communication entire l'Ottawa et la rivière des Français, 1863, (sess. d'août.) Voir aussi Sherwood, bills privés, pp. 10, 23.
t Journaux de l’Assemblée, 1852-3, p. 347; 1863, (sess. de fév.) pp. 320, 326.
May, p. 669.
$& Chemin de fer de Cobourg et Peterboro’, 1866.
de décembre
+2 He.
ons fut pro- M
a reprise des
ia nt jusqu'à la
ties peuvent une pétition à bill privé, quer les cir.
é empêchées ambre.* La ermission de formément à ipérial,f renermanents, et En 1866, la
ans une seule
851 ; succession à Ottawa, 1863 l'Ottawa et la aussi Sherwood,
1863, (sess. de
DEYANT LE COMITÉ DES ORDRES PERMANENTS
fqui doit constater si le règlement de la Chambre, relatif à la publication de l'avis, a été observé en chaque cas, et faire rapport à la Chambre du résul- Mtat de son investigation, avec toute recommandation ui lui semble à propos si l’avis est irrégulier ou in- Bufisant.* Le comité n'a pas le pouvoir de discuter le fond même de la pétition, ce devoir incombant >xclusivement au comité des bills privés lorsque le emps sera venu de prendre en considération le Préambule du bill.
* 53e règle.
| + Rapport d'Alpheus Todd sur les bills privés 1847.
Toutesles pétitions pour bills privés, une fois reçues x, ,men bar la Chambre, sont prises en considération (sans des pétirenvoi spécial) par le comité des ordres permanents, ne spé-
Tous les bills privés du Sénat (qui ne sont pas gramen fondés sur une pétition dont il a été déjà fait ere
Ex
RSR DAMON
Examinateur de la part du Comité.
fonctions à la Chambre des Communes ; de cette manière l'on
rapport) sont pris en considération et il en est fait rapport par le comité après la première lecture.* | En 1862, l’Assemblée Législative (conformément À à la recommandation du comité des ordres permanents | contenue dans son 10e rapport) nomma le greffier en! chef du bureau des bills privés comme ‘‘ examinateur de la part du comité des ordres permanents,” lu assignant le devoir de constater les fuits relatifs à l'avis donné au sujet de chaque pétition, et d’en faire u rapport pour l'information du comité. Ce système ? a été maintenu depuis l'inauguration de la Confédéra. tion. Par ce moyen le comité peut facilement, sur la preuve qu’il a par devers lui, se prononcer su chaque cas. C’est ce qui se pratique dans le Parle. ment Impérial ;f cette amélioration n’a encore ét( adoptée qu’à la Chambre Basse, mais c'est un pas de » fait vers l’assimilation de notre système canadien à celui des deux Chambres du Parlement Impérial.f
* 54e règle. Asile des garçons de Toronto, 1861; Collége d: Huron, 1863 (sess, de fév.); Compagnie de prêt et d'agence dt Londres et du Canada, 1863 (sess. d’août) ; banque du digcric de Niagara, 1867-8.
t Bristowe, pp. 10, 77.
f En 1854, les Lords adoptèrent un système des plus avantx geux qui dispensait de faire la double preuve des ordres communi » aux deux Chambres; ils résolurent de nommer des examinateur des ordres permanents pour leur propre Chambre, mais, dans tt but, ils firent choix des officiers qui remplissaient ces même
se trouva en mesure de faire la preuve simultanément pour les deu €Cuambres. Dans les cas où l'on ne s’est pas conformé aux ordre
en est fait | Toutes les questions surgissant en comité sont Délibérs-
* . | , tions en lecture. décidées à la majorité des voix ; le président ne vote cmité. onformément que quand il y a égalité de voix. Lorsque siégent
s permanents M. comités chargés d'examiner des bills privés,
le greffier en ‘ examinateur manents,”” lui aits relatifs à n, et d’en faire , Ce système ; la Confédéra:
facilement, sur prononcer Sur dans le Parle n’a encore été c'est un pas de me canadien à t Impérial. f DRASS 1861; Collëge d:
èt et d'agence dt banque du disirit
> président vote en qualité de membre, et a aussi joix prépondérante s’il y a égalité de votes ; mais ce jouvoir a été spécialement conféré par un ordre ermanent de la Chambre ;* le même fait se produit ans les comités d'élection, tel que prescrit par la ji; quant aux autres comités, en l'absence de tout Douvoir spécial, c’est un principe contraire à la ratique du Parlement.f Le comité des ordres permanents fixe d'ordinaire Séances du Cértains jours où il doit siég r dans le bureau des ae ils privés; à ces jours, les pétitions pour bills hivés qui ont été reçues par la Chambre lui sont umises. Dans les cas où il existe quelque doute uant à la suffisance de l'avis, les intéressés comaraissent devant le comité et produisent les témoihages qu. désirent offrir.
comité des ordres permanents de chaque Chatabre décide, après men du rapport qui lui est soumis, si l’on doit ou non en pdonner la suspension. ‘“* De toutes les améliorations,” dit May, que l’on a réussi à introduire dans la législation des bills privés, alle n’a été d’une importance aussi grande que celle qui a amené
similation des ordres permanents dans les deux Chambres
msi que la manière d’en faire la preuve simultanément.” May De 645, 646,
1° 63e règle.
1+ May, p. 386.
1e des plus avant les ordres commu r des examinateuf abre, mais, dans tt ssaient ces même cette manière lot.
ment pour les deui :
informé aux orûrt
UE A la Chambre des Lords et des Communes, Lei terre. ordres permanents relatifs aux bills privés exigenM des avis de formes diverses, et le dépôt de planiM estimations et autres documents en certains cas,
mais dans notre législature canadienne, (voir Appel
dice TL) il n'existe qu’une seule forme d’avis (sauf pol le divorce), c’est-à-dire que l'avis doit être publ En Canada. par la Gazette du Canada aïnsi que dans quelqu journal publié dans la localité affectée par la mesure projetée, indiquant clairement et distinctemer \ l’objet de la demande ; sile sujet a spécialement tra: à la province de Québec, dans ce cas il doit êtr publié en anglais et en français. La publication { l’avis doit se continuer, une fois au moins par semain pendant l’espace de deux mois, dans l'intervalle s'écoule entre la clôture de la précédente session « « la prise en considération de la pétition par le comit! S'il s’agit de la construction d’un pont de péage l'avis doit indiquer les péages qui seront exigé l'étendue du privilége exclusif, la hauteur des arche la distance entre les piliers ou culées pour le passas w des trains de bois et vaisseaux, et, si l’on enter
* Ils sont classifiés comme suit: 1. Avisau moyen d’annontt M 2. Avis aux propriétaires, locataires ou occupants de terres maisons. 3. Documents qui doivent être produits et temps: 4 lieu de leur production. 4. Foime d'après laquelle doivent ét 1 préparés les plans, les livres de renvoi, etc. 6. Estimatioi 4 dépôts d’argent et déclarations en certains cas. May, p. 641 M
CESSE
L PREUVE DES AVIS. 39 Communes, le:
privés exigeu# lépôt de plant _ certains cas" Le, (voir Apper l'avis (sauf po:
onstruire un pont-levis, les dimensions de ce ernier.* S'il s’agit d’une demande de bill de divorce, l'avis Cas de divorce.
evra, aux termes des ordres permanents du Sénat, oir Appenäice Il), être inséré pendant six mois ans la Gazette du Canada, et dans deux journaux ibliés dans le district (pour la province de Québec) D dans le comté ou l’union de comtés (pour les autres pvinces,) où est domicilié le requérant.f Une copie } l'avis par écrit doit aussi être signifiée à la rsonne d’avec laquelle le divorce est demandé, si résidence peut-être connue ; et la preuve, sous #éiment, de telle signification, ou de la diligence faite Pur l'effectuer, doit être établie à la satisfaction du Minat lors de la lecture de la pétition.t Une copie “Mtoutes les procédures qui ont eu lieu dans une cour ; justice, dûment certifiée, doit être présentée en Ë me temps.$ Et dans les cas où il a été accordé 4 B dommages au requérant, on doit produire la | euve sous serment que ces dommages ont été prétés et retenus, ou bien on exnose la raison de la pligence ou de l'impossibilité de les prélever en
; distinctemer pécialement trai cas il doit êtr a publication { oins par semaint 3 l'intervalle « dente session € M on par le comit! 4 pont de péage i seront exigé uteur des arche s pour le passat
, Si l’on enter
u moyen d'annont
cupants de terres! bleet 52e règles. à produits et temps: 4 13e règle, Sénat. 4 T4e règle, Sénat. u
laquelle doivent êt | : & 75e règle, Sénat.
etc. 5. Estimatioi \ cas. May, p. 641. 4
Exemption de l'avis.
vertu d'une exécution, expliquant l’omission de manière à ce que l’excuse soit suffisante.* F
Après avoir ainsi parlé des différents avis exigül par les règlements des deux Chambres, il est bof d'ajouter qu'ils ne s'appliquent pas indifféremmer:Ë à toutes les demandes de bills privés, mais à celles-l seulement qui comportent la concession de droits cu pouvoirs exclusifs ou qui pourraient en toute possi 1 bilité compromettre les droits ou intérêts des tiersbn Ainsi, le comité, dans ses rapports, a généralemen: cru à propos d’exempter de cet avis les pétitions pou l'incorporation d'institutions religieuses, bienfai santes, sociales, littéraires et d’éducation,f pour li naturalisation des aubains,$ pour l’obtenticn d'avar: tages individuels ou personnels d’un caractère no
* 76e règle, Sénat,
t 5le règle (des deux Chambres.) 1
+ Maison industrielle de Toronto, 1852-3 ; collège Ste. Mari M 1852-3; incorporation de l'Eglise Evangélique Allemande, 1854 5; ordre canadien des Odd Fellows, 1856; institut littéraire à Woodstock, 1857 ; société St. André de Montréal, 1858 ; sociét Horticole de Toronto, 1860; club des patineurs de Montréi 1861; banque d’épargnes de Toronto, 1861; société d'histoir # naturelle de Montréal, 1862; club de Toronto, 1863; socit! philantropique de l'A. B. N., 1864; hôpital de St, Catharine 1855 ; chambre de commerce de London, 1866.
$ Naturalisation de Chaffee, 1857; do Steckel, 1857 ; dans! cas de Stoecklin (1860,) et de Rogers (1866,) recommandation i! suspendre la règle relative à l'avis : et dans le cas de Sanfori «is Rogers (1862) il fut décidé que l'avis dans la Gazette étais suffisant.
exclusif,* ou pour des objets de même nature; les demandes à l'effet d'amender des cartes en existence, en tant que ces amendements n’empiètent pas sur les Adroits des actionnaires ou autres, ont été également exemptées de l'avis en question.
Lo comité a parfois été saisi de pétitions à l'effet phyots
l’omission de ; e.* 1 ts avis exig ll es, il est boË
intron de droits o “d'obtenir certains pouvoirs ou priviléges qui, bien daite dans i (:) our en toute pos que non ‘‘ exclusifs’ ou ne tombant pas directement dl 2 au défaut
aux termes de la 51e règle) dans le domaine ‘‘ des avis. hatières susceptibles de compromettre les droits ou es biens des tiers” pouvaient cependant avoir cette Bndance d'une manière incidente. En pareils cas, La généralement fait rapport que l'avis n’Ctait pas Écessaire (aux termes de la règle), mais que l’on evait introduire dans le bill une disposition à l'effet “0e protéger les droits acquis, etc. ; f le comité des “Mills privés, ou tout autre comité de même nature,
Hoit dès lors veiller à ce que, quand le bill est soumis, collège Ste. Mark ON meta re e Allemande, 185: NP Pour venir au seccurs de Mercer, 1859 ; changement de nom nstitut littéraire à Poe, 1862 ; sœurs de charité d'Ottawa, (pouvoir d'hypothèquer réal, 1858 ; sociét Murs propriétés,) 1863.
jeurs de Montréil 1 jf Cie. du cimetière de Montréal, 1852-3; Lanque de Niagara, : société d'histoir #4 rolongation du délai pour le versement des actions), 1857; Hoque des townships de l'Est (réduction du capital), 1853; Cie. chemin de fer de Port Whitby au lac Huron, (do.), 1859; Cie. moulins à coton de Toronto, 1862 ; banque Jacques-Cartier, 63 ; banque des Marchands, 1864: chambre de commerce de milton, 1866; do de London, 1867-8.
+ Succession-Platt, 1858 ; amender:ent à l'acte du chemin de de Montréalet Champlain, 1860 ; consolidation de la dette de uelph, 1860 ; banque de Montréal, amendement, 1861, etc.
rêts des tiers.
a généralemen:
8 pétitions pou euses, bienfa:
ation,f pour h tentien d'avan:
1 caractère no!
onto, 1863; socitt de St, Catharin ckel, 1857 ; dans:
recommandation le cas de Sanfori s la Gazette ét
cette disposition y soit insérée avant d’en faire rapport à la Chambre.* Preuve En examinant les avis donnés par les individus délaut qui demandent la passation de bills privés, confor-
d'avis ment aux 51e et 52e règles, le comité des ordres
permanents se laisse plutôt guider par l'esprit que par é
la lettre du règlement. Dans les cas où il est cons. taté que l'avis formel est insuffisant, ou qu'il a été entièrement omis, il a permis que l’on fit la preuve du fait que tous les intéressés dans l'affaire en question avaient été pleinement avertis de l'intention de s'adresser au Parlement. En admettant l’opportunité d’une pareille distinction dans l'interprétation des règlements, l’on ne ne doit cependant pas perdre de vue le fait que des intéressés demeurant à unegr' distance et qui connaissent l'existence de quelqu 1uformalité, peuvent naturellement supposer qu’elle sera fatale à la mesure et négliger d'y former opposition, laissant à la Chambre le soin de veiiler à l'exécution de ses ordres permanents. C’est ce qui est très-fréquemment arrivé, et le comité ne perd généralement pas ce principe de vue lorsqu'il s’agit
Informa. de décider de l’admissibilité d’une preuve de cette lité décla-
rée nulle nature. Ilest arrivé parfois que lorsque le comité
en certains ,
cas. s’est convaincu qu’un avis était défectueux ou irré”
gulier, il a pris sur lui de passer outre, et de faire
rapport que l'avis était suffisant. C’est ainsi que M
publication des délibérations d’une assemblée publique
* 64e règle.
fairerapport # convoquée dans le but d'examiner une question en par- 0 ticulier, ou quelqu'autre avis public*,—des discussions
les individus 1 relatives à ce sujet dans un conseil de ville, rapporrivés, confor- MS tées dans les journaux de la localité, —ou encore la té des ordres signification d’un avis aux actionnaires d’une compaesprit que par gnie individuellement, —ou même la preuve que Îles où il est cons. "parties intéressées avaient eu connaissance de Î« ou qu'il à été mesure ou y avuient acquiescé,t ont été déclarées t la preuve du remplacer avantageusement l'avis exigé par la règle. re en question Le comité a déclaré inutile de donner l'avis local dans l'intention de une affaire qui intéressait une partie éloignée t l'opportunité non établie du pays,$ ainsi que dans le cas d’incorrprétation des joration de compagnies d’assurance,|| ou de banques, pas perdre de t dans d’autres cas qui n'intéressaient aucune locatà unegr ‘ de quelqu in ser qu'elle sera former opposide veiiler à
. C’est ce qui omité ne perl lorsqu'il s'agit preuve de cettt M rsque le comitt.
Letueux ou irré tre, et de faire est ainsi que hi emblée publique
* Eglise du diocèse des Trois-Rivières, 1852-38 ; incorporation le Joliette, 1863 ; chef-lieu du comté de Beauce, 1864.
t Corporation de Montréal, amendement, 1856; chemin de fer tbain, Montréal, 1861; incorporation de Toronto, amendenent, 1862; Corporation de Québec, 1864.
+ Cie. de l'hôtel d'Hamilton, 1856 ; banque du Haut-Canada, [862 ; chemin de fer de Brockville à Ottawa, 1863; institut litéraire de Woodstock, 1864; chemin de fer d'Ottawa à Prescott: 1865 ; succession-McDougall, 1865 ; règlement de Bruce, 1866 ; Cie. es remorqueurs du St. Laurent, 1866 ; banque des Marchands, 1867-8.
| $ Cie. de la Baie de Cuivre de Huron, 1849 ; canal du sault jte. Marie, 1852-3,
| Cie. d'assurance sur la vie et contre le feu de l'Amérique Britannique, 1852-3, etc.
} T Banque Royale du Canada, 1861, etc.
# fi Ps ti
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RS REMERCIER
Suspension de la règle æelative à J'avis.
lité en particulier.* Il æ# également exempté de la publication de l’avis dans la Gazette Officielle dans le cas de demandes d’une nature purement locale,f et de l’avis local en langue française dans une affaire relative aux townships du Bas-Canada,f ainsi que de l’avis local en langue anglaise dansune autre affaire concernant spécialement la population d’origine française$
Naturellement les cas que nous venons de citer ne constituent que des exceptions; il est bon aussi d'ajouter que si le comité peut, à sa discrétion, inter. préter les règles de la manière la plus libérale, cependant il n’a pas le pouvoir de dispenser des formalités prescrites par la Chambre. Lorsque, après mûr examen, il juge à propos de ne pas insister sur les formalités, il fait rapport des faits à la Chambre et recommande la suspension de la règle. Les raisons principales qui ont engagé le comité à recommander une suspension de la règle peuvent se résumer comme suit:--preuve du consentement des parties intéressées, ||
* A l'égard des compagnies de cette nature, il est d'usage, lorsque leurs opérations sont plutôt d’une nature générale que locale, de publier, si un amendement à l'acte d'incorpor.tion est demandé, un avis local (en sus de celui inséré dans la Gazette Officielle) dans un journal de la localité où est situé le siége principal de leurs opérations.
t Arrondissement scolaire d’'Iroquois, 1858 ; àivision Moulton, 1859 ; compagnie manufacturière de Cobourg, 3229; arpentage de Burford, 1860 ; arpentage de Fitzroy, 1862 ; pont de Bécancour, 1853 ; assurance mutuelle des fabriques, 1865.
f Chemin d'Irberville, Brome, Shefford et Missisquoi, 1857.
$ Cie. des mines de Joliette, 1857 ; muuicipalité de Tring, 1863.
|| Succession-Galt, 1860 ; augmentation du capital de la banque
empté de la .
ficielle dans
ent locale,t 1s une affaire ‘ainsi que de reaffaire conine françaises 18 de citer ne st bon aussi rétion, inter- Jérale, cepenles formalités jrès mûr exaer sur les for- Chambre et Les raisons recommander ésumer comme »s intéressées, | , il est d'usage, ure générale que incorpor.tion est
é dans la Gazette st situé le siége
division Moulton, 1909; arpentage : pont de Bécan-
sisquoi, 1857.
té de Tring, 1863.
pital de la banque
—que toutes les parties ont signé la pétition*—ou qu’elle: connaissent suffisamment la nature de la demandet—-que la pétition (dans les matières d’une nature locale) a été généralement signée,f—que les droits particuliers ne sont pas compromis, $—délibérations d’assemblées publiques,|| ou de conseils de ville à ce ” sujet, {—que l’avis sera complet avant que le comité
du Peuple, 1861; congrégation presbytérienne de Beauharnois, 1861 ; chemin de fer Grand Tronc, 1862 ; pour venir au secours de Dumble, 1863 ; débentures de St, Thomas, 1864; pour venir au secours de McCallum, 1865 ; barreau du Bas-Canada, 1866.
: * Succession-Benson, 1857; bons du havre de Cobourg, 1858; ligne frontière de Halifax N., 1859; testament McKay, 1861, chemin de fer maritime de Kingston, 1863; académie d’Iterville, 864; chemins d'York, 1865 ; paroisse d’Aylmer, 1866.
t Chemin de fer de London et Port Stanley (vente de terrains), 1858; Givision Rouville, 1859; chemin de fer de Cobourg et | Peterboro, 1862; municipalité de Saguenay, 1863; corporation: | de Montréal, 1865.
| + Incorporation de Mitchell, 1857; bureau d’enregistrement de 2Charlevoix, 1858 ; séparation de Vespra et Sunnidale, 1859 ; ivision d'enregistrement de Waterloo, 1862 ; trésorier du township de King, 1863; pont d'Yamaska, 1864.
& Compagnie des laines et cotons de Woodstock, 1860 ; chem'n -de fer du Nord, amendement, 1860; Cie. des mines du Sudtest, 1851; admission de Huguerin comme notaire, 1861; pour venir au secours de Crevier, 1863 ; cimetière de Knowlton, 1865 ; - Cie, caoutchouc de Montréal, 1866; gaz de Clifton, 1867-8, || Incorporation de Napanee, 1857 ; marché de Cayuga, 1863 ; règlement de Port Hope, 1865 ;synode de l’église d’Angleterre,1866. T Incorporation de Montréal, amendement, 1854-5; police de 40 Québec, 1857; chemin de fer dans les rues de Toronto, 1861 ;
rer
7 dette de Hamilton, 1863.
À Al if
ee nee
des bills privés puisse s'occuper du bill, *—que la mesure est d’une urgence extrême, ou d’une grande utilité publique, —que les avis avaient été donnés pour la session précédente close prématurément,$— que les chartes des banques n’ont pas jusqu’à ce jour étéconsidérées commetombantdans le domaine des bills privés au Nouveau-Brunswick,|—et même, dans un ou deux cas, qu'uue pétition avait été présentée contre le bill, ce qui semblait une preuve que les adversaires de la mesure connaissaient suffisamment l’existence de la demande.
Néanmoins, en recommandant la suspension de la règle dans les cas où il n’a pas été donné d'avis suffisant, le comité a cru devoir recommander d'éliminer du bill certains détails au sujet desquels il croyait que l’avis devait être donné.
pen Jusqu'à venir en 1856, il est arrivé assez fréquemrecomman- ment que la Chambre, dans des cas particuliers, a
dée par le comité.
* Séparation de Durham, 1860 ; Cie. du chemin des sources de Pétrole, 1861; corporation de St. Hyacinthe, 1863; chef-lieu de Lincoln, 1866.
f Consolidation de la dette de Hamilton, 1861; grains de semence d'Oxford, 1863 ; municipalité de Napanee, 1865.
1 Cie. du telégraphe entre les Deux-Mondes, 1859; Cie. de navigation du St. Laurent, 1861; compagnie de navigativn et da chemin de fer du Nord-Ouest, 1862,
& Drainage de Dereham, 1863 ; ch:min de fer de Niagara à Détroit, 1865.
1 Banque d” Frédéricton, 1867-8.
T Chemin de fer de Stanstead, Shefford et Chambly, 1863.
11,*—que la une grande été donnés urément,$— squ’à ce jour jaine des bills e, dans un ou entée contre 1e les advermment l’exis-
pension de la né d'avis sufder d'éliminer uels il croyait
ssez fréquemparticuliers, à
in des sources de 863; chef-lieu de
1861; grains de nee, 1865.
es, 1859; Cie. de e navigativn et di
fer de Niagara à
hambly, 1863.
suspendu la règle relative à l'avis, sur motion à cet effet, sans aucune intervention préalable de la part du comité des ordres permanents ; mais, cette année là, le comité fit un rapport dans lequel il représentait que la pratique de dispenser ainsi de la publication de ces avis devait nécessairement amener les résultats les plus pernicieux ; il terminait en recommandant qu'à l'avenir nulle motion à l'effet de suspendre la règle dans aucun cas spécial, ne fût adoptée avant à que le comité n’eût fait un rapport favorable sur la question; ce rapport fut adopté par la Chambre qui s’y conforma jusqu’à la fin de la session. Une semblable recommandation, faite l’année suivante, fut modifiée par la Chambre de manière à pourvoir à e qu'aucune motion à l'effet de suspendre la règle en faveur d’une pétition ne serait prise en corsidéraion avant que le comité eût fait sur le sujet un rapport favorable ou défavorable ; ce principe est mainenant consacré par la 55e règle.
l'en est fait rapport à la Chambre, et (à moins de
reste là ; il arrive rarement que la décision du comité soit infirmée par la Chambre.* L'on trouve dans es journaux de la Chambre que dans un certain cas e comité ayant fait rapport que l'avis étant incomplet il ne devait pas y avoir exemption, la Chambre,
* May, p. 653.
Si, après mûr examen, l'avis est trouvé insuffisant, gi avis est
ecommandation de suspendre la règle) l'affaire en "2PPort-
fou
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néanmoins, suspendit la règle et renvoya de nouveau la pétition au comité qui subséquemment fit un rap. port favorable, et le bill fut présenté.*
L'avis doit Pour juger de la suffisance d'un avis soumis à son sn examen, le comité en compare le texte avec celui de rédigé Ja pétition, et toute variante ou omission importante
dans l'avis est fatale soit à ja mesure entière cu N
à quelques unes de ses dispositions, selon le cas. & En certains cas, l'avis (bien que d’ailleurs publié en
la manière prescrite) » été l’objet d’un rapport défa.
vorable pour la raison qu’il n’indiquait pas suffisamment le but que l’on cherchait à atteindre.f C’est ce qui eut lieu en 1858, pour la pétition demandant un amendement à l'acte incorporant la compagnie du Chemin de chemin de fer de Galtet Guelph; en examinant h et Guelph. pétition, l’on constata que l’amendement demandé contenait une disposition à l'effet de donner aux por: teurs de certains bons émis par la compagnie avant d'hypothéquer son chemin à la compagnie du Grand Occidental, un recours vontre cette dernière compa-
gnie; comme cette disposition n'était pas énoncée dan:
* Cie. du chemin plenchéié de Huntingdon, 1846. t Municipalité de St. Lambert, 1861.
, de nouveau at fit un rap.
soumis à son avec celui de n importante re entière Cu selon le cas.
eurs publié en rapport défa-
; pas suffisam-
ndre.t C’est on demandant compagnie du , examinant la nent demandé onner aux pot mpagnie avant gnie du Grant ernière compaas énoncée dans
l'avis, ce dernier fut déclaré insuffisant.* Dans un autre cas, f il s'agissait d’une demande à l'effet d’obtenir des amendements à l'acte partageant Chatham Division de | en deux municipalités ; l’avis renvoyait simplement Fe D à l'acte 19, 20 V., c. 105, sans indiquer le sujet; il
fut en conséquence déclaré insuffisant. Dans la même session, le comité attira l'attention de la } Chambre (dans un de ses rapports) sur l'insuffisance Labsolue des avis donnés dans cette forme, et recommanda ‘ qu’à l'avenir aucun avis ne serait considéré suffisant qui n'indiquerait pas clairement la nature le sujet de la demande.”’f Cette recommandation constament été suivie par le comité depuis cette époque; et, en 1862, la (51e) règle fut amendée de manière à ce que chaque avis fut conforme à ces insructions.
S'ilest constaté que l'avis est couché en termes Les péti-
1 > . . tionnaires rop généraux, ou s’il n’y est pas fait mention de restreints
rtaines matières contenues dans la pétition et qui LAS D p ivent y être spécifiquement indiquées, il est dressé rapport spécial des faits, et les intéressés sont
estreints, quant aux détails du bill, aux termes de
* Dansun rapport subséquent, cinq semaines plus tard, le pomité déclara que l'avis avait été depuis amendé, et inséré dans es journaux, tel qu'amendé, pendant trois semaines ; et il recomnandait que la règle fût suspendue : ce qui fut fait en constbquence ; un bill fut présenté, mais il ne fut pas mené à terme.
t Division de Chatham, 1860 ; aussi, chemins macadamisés de Plurray, 1862; do de Colborne, 1862,
ui _ de l’Assemblée, 1869, p. 126.
| | Exception. l'avis ;* ou si l’on permet que les matières ainsi
| omises soient insérées dans le bill, il y est établi une disposition à l'effet de protéger toutes les parties dent les droits pourraient être compromis par l'absence d’un avis spécifique.f Si l'avis n’a été donné que dans un seul comté ou district, les opérations des pétition-
r'L naires sont limitées à cette localité.f
1 | w Cie. maou- En 1865, dans son rapport sur la pétition de la
facturière . :
de Peel, Compagnie manufacturière de Peel, demandant
ï certains amendements à sa charte, le comité déclara \ que l'avis était suffisant pour des amendements ordinaires, mais il attira l’attention de la Chambre , sur la nature spéciale de l’un des amendements dent l’on sollicitait l'adoption ; en vertu de l'amendement en question, les actionnaires de la compagnie pouvaient se soustraire à l’opération des lois concernant les brevets d'invention, dans le but de favoriser leurs propres inventions lorsque ces dernières seraient exploitées par la compagnie. Les intéressées abandonnèrent le bill.
En 1866, le conseil du comté de Wellington, après
* Havre de Port Hope, 1854-56 ; chemin de fer de Vaudreuil, 1854- 5; Cie. des terres du St. Laurent et de la Baie des Chaleurs, 1857; chemin de fer de Brockville et Ottawa, 1860 ; arpentage d'Onslow, 1862 ; chemin de fer de Preston et Berlin, 1862 ; incorporation de Joliette, 1863 ; banque des townships de l'Est, 1864; Cie, des mines d’or DeLéry, 1865; compagnie de la Longues Pointe, 1866.
+ Emprunt de la cité de Montréal, 1862; chemin de fer de Buffalo au lac Huron, 1863; hôtel de Tadousac, 1865 ; banque. du H.-C., 1866 ; pont suspendu de Clifton, 18678.
Cie. des mines du St. Laurent, 1854-5.
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atières ainsi st établi une parties dent
par l'absence %
nné que dans des pétition-
pétition de la ë , demandant omité déclara amendements le la Chambre ndements dent l'amendement la compagnie les lois concerut de favoriser nières seraient éressées aban-
ellington, après
de Vaudreuil, 1854des Chaleurs, 1857; rpentage d'Onslow, 862 ; incorporation Est, 1864 ; Cie, des
ongus Pointe, 1866. :
: chemin de fer de
usac, 1865 ; banqut
avoir présenté une pétition à l'effet d'obtenir la ra
passation d’un acte pour légaliser un règlement aux deWelling-
fins de venir en aide à un chemin de fer, en présenta
une autre dans laquelle il demandait la suspension
de la règle exigean: l'avis ; le comité des ordres per-
manents, après avoir dûment examiné cette dernière,
fit rapport que l’on n'avait pas offert à l’appui de
| raisons assez concluantes pour l’engager à recom-
mander la suspension de la règle.
Dans un cas particulier“ le comité fit rapport Rapports
qu'exemption de l’avis ne devait pas être accordée, ns “mais qu'un bill pouvait être présenté dans le but de
Nenir au secours du pétitionnaire, aux fins de
prolonger en sa favenr le délai pour en appeler d’une
écision du Bureau de la Trinité. Le bill fut en
onséquence présenté, mais ensuite abandonné. Dans
mn autre casf le comité fit rapport qu'une charte à aquelle on demandait des amendements était de-
enue nulle parce que les pouvoirs qu’elle conférait
‘avaient jamais été exercés ; la Chambre appuya le
apportenne prenant pas la mesure en considération.
Dans le cours de la session de 1867-68, (après la
Confédération), le comité fit rapport, relativement à
deux pétitions, qu’elles semblaient, à tous égards,
omber sous la juridiction de la législature locale,t
* Malcolm Smith réintégré comme pilote, 1859.
| + Cie. de Transit du N.-0., 1861 ; et de nouveau en 1862.
Ï Association d'assurance mutuelle du district de Gore, 1#67-8 ; association des cultivateurs de gorgho d’Essex, 1867-8,
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et il n’y fut pas donné suite. (Voir aussi plus haut le chapitre sur la juridiction, page 13).
L'avis ne Ilest bon d'ajouter ici que le comité (bien que
Re n’ayant présenté aucun rapport à cet eflet à la
cite rit Chambre) a fréquemment décidé que les parties qui M ont des intérêts opposés à ceux des individus par qui À l’avis a été publié, ne peuvent se prévaloir de pareil avis à leur profit personnel ; entre autres cas, il est arrivé, à la connaissance de l’auteur, que cette décision a été rendue à l’égard du canal du Sault Ste. Marie, en 1851, et du testament Gage en 1862. |
Pétitions En certains cas,* après un rapport défavorable du
renvoyées ù le
de nou- comité, la Chambre arenvoyé de nouveau des pétitions
ve au comité, avec instruction de prendre en considération l’opportunité de suspendre la règle et d’en faire un rapport, mais il n’est arrivé qu’une seule foist que ce dernier ait été favorable ; et bien qu’en ce cas la règle ait été suspendue et le bill présenté, néan. moins ce dernier fut plus tard abandonné.
Rapporten Îlest parfois survenu qu'après la présentation de
epreree) rapports défavorables à certaines pétitions, l’on ait
duee d8te bermis d'apporter de nouvelles preuves propres à satisfaire le comité. En pareils cas, le comité a fait un nouveau rapport amendant le premier et repré: …
sentant ou que l'avis avait été depuis continué de
* Réserve de chemin de Reach, 1856; incorporation d’Elors, \ 1856 ; contrat de Turner pour la prison et la cour de Brant, 1856, + Incorporation d'Elora, 1856,
1 plus haut ] P ” manière à le compléter,* ou qu'il avait été amendé
de manière à satisfaire aux exigences de la règle,f ou que la preuve subséquemment apportée établissait que l'avis était suffisant pour tous les intéressés.t
té (bien que ++ eflet à la es parties qui vidus par qui loir de pareil res cas, il est D cette décision | 1t Ste. Marie,
léfavorable du u des pétitions re en considérègle et d'en une seule fois} 2n qu'en Ce Cas résenté, néanné.
résentation de titions, l’on ait ves propres à le comité a fait emier et repréuis continué de
rporation d’'Elors, ur de Brant, 1856
“ Chemin de fer de Hamilton et Amherstburg, 1854-56 ; syndics Ji de Peterborough, 1857; municipalité de St. Bonaventure,
t Chemin de fer de Galt et Guelph, amendement, 1858.
fe Cie. d'assurance des cultivateurs anglais de Brantford, 1859.
Re à
Présentation.
TURE DU BILL
Lorsqu'une pétition a été l’objet d'un rapport favorable de la part du comité des ordres permanents, un bill peut être présenté, les lundi, mercredi ou vendredi, immédiatement avant l'appel des ordres relatifs aux bills privés, * sur motion en demandant la permission, (précédée, lorsque le prescrit le rapport, d’une motion à l'effet de suspendre les règles.) Le bill droit être rédigé par les intéressés dans les langues française et anglaise et imprimé (à leurs frais) par l’Imprimeur du Parlement, et 500 exemplaires en langue anglaïse ainsi que 200 en langue française, f en sort déposés au bureau des bills privés,
*# 56e règle, Communes. Les membres du Sénat ont le droit de présenter des bills dans cette Chambre, sans qu’il soit besoin de motion à l'effet d'en obtenir permission, conformément à la pratique suivie à la Chambre des Lords. May, p. 439.
+ Autrefois, il n’y avait que les bills ayant trait au Bas-Canoda dont l'impression française étaitexigée, mais en 1867 cette règle a été rendue applicable à tous les bills. La Chambre a parfois dispensé de l'impression de la version française dans le cas de bills relatifs aux localités situées dans les townships de l'Est.— Bill concernant la banque St. François, 1854-5; banque des townships de L'Est, 1854-5, etc.
ÈRE LECk
d’un rapport
| permanents, mercredi ou l des ordres demandant la rit le rapport, s règles.) Le ssés dans les imé (à leurs et 500 exem- 200 en langue es bills privés,
Sénat ont le droit s qu'il soit besoin bnformément à la p. 439.
it au Bas-Canada h 1867 cette règle hambre a parfois se dans le cas de nships de l'Est.— 54-5; banque des
et la distribution doit en être faite avant la première lecture.* Iln’y a cependant qu'à la Chambre des Communes que l'on exige l'impression des bills à
cette phase de la procédure, conformement à la règle Hadoptée en 1867. Au Sénat, ils sont imprimés, “comme autrefois, avant la seconde lecture.
Le montant des taux, péages, honoraires ou amen- Lespéages, des insérés dans le bill, y est imprimé en cttaliques ; rio pour la Chambre, ce sont de simples blancs que devra ue, | remplir le comité chargé d'examiner le bill ; ils n’y
ont insérés que dans le but d'indiquer les sommes
ue l’on propose de fixer.f
Lorsqu'un bill à l'effet de ratifier des lettres pa- pills ratisntes ou des conventions est présenté, une vraie Sant de jopie de ces dernières doit y être annexée.$ Un bill Patente, e cette nature ayant été renvoyé au comité des bills
rivés en 1857, ce dernier fit rapport qu'il ne pouvait
n recommander la passation parce que la copie des
tres patentes n’y était pas annexée. L'’omission
it néanmoins corrigée par la Chombre; une copie
es lettres patentes fut annexée au bill en comité
énéral, et finalement il reçut la sanction royale.]||
En 1864, plusieurs pétitions relatives à certaines piférontes unicipalités situées dans le même district, ayant pétitions,
… dans un seul bill.
* 58e règle, Communes. 1 58e règle, Sénat,
D + May, p. 670.
& 57e règle.
} || Patente de Bessemer, 1857.
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été l'objet d’un rapport favorable, les dispositions ! législatives dont on demandait l'adoption dans ces différentes pétitions furent incorporées dans un seul bill par les intéressés. *
délai est généralement prolongé de manière à corres. pondre à la inême prolongation en faveur des péti
tions. (Voir plus haut, p. 83.) re Chaque bill privé, après avoir subi sa première Commu- lecture, dans ia Chambre des Commuünes, est renvoyt bi au comité permanent des bills privés, au comité per. manent des banques et du commerce, au comité "permanent des chemins de fer, canaux et lignes télé “graphiques, ou à quelqu’autre comité permanent de -même nature; et toutes pétitions, pour ou contre le
bill,$ sont, par le fait même, renvoyées au comité
14 Le Si un billa été irrégulièrement présenté (par gu Ne . . L
. ment Pré- exemple, avant la présentation d’une pétition, ou le
| sontès, . ,
à! Ld rapport du comité des ordres permanents sur la péti: N OU tion) il peut être retiré, du consentement de h M | Chambre, et un nouveau bill présenté en temp: M |: utile.+ f iih nl . . . 5 É Epoque de Tes bills privés doivent être présentés dans ls En ‘la préseu- 4 | . , 4 L tation. quatre premières semaines de la session ;f—mais cç M
* Municipalités d’Arthabaska et Wolfe, 1864.
+ Townships d'Halifax, 1859; division de Rouville, 1869, “municipalité de Chicoutimi, 1863; Union St, Josepu, Toi: Rivières, 1865.
+ 49e régle.
& Les pétitions pour ou contre des bills privés no eont pa # présentées à la Chambre des Communes comme ie sont d'ordi :
8 dispositions À tion dans ces !
3 dans un seul
présenté (par pétition, ou le ts sur la péti tement de la nté en temp
entés dans les on ;t—mais ce nière à Corresveur des péti
i sa première es, est renvoyé au comité per:
*e, au comit( _et lignes télé permanent de ur ou contre le rées au comité
Rouville, 1869,
t, Joseph, Tiois ln
rivés no Eont p# me ie sont d'ordi:
Nul bil!,* prenant naissance dans cette Chambre; dont avis doit être donné aux termes de la 51e règle, | ne peut être pris en considération, après tel renvoi, | qu'après un avis de dix jours de la séance du | comité, affiché dans le couloir et inséré au procès- Î rerbal des délibérations. Dans le cas de bills reçus L du Sénat, l'avis requis est de deux jours seulement. |
Les bills n’exigeant pas d'avis, aux termes de la 5le règle, peuvent être pris en considération en tout emps après le renvoi.
C’est là une autre des modifications cffectuées en ÿ 1867. Elle a été adoptée dans le but de simplifier l'expédition des affaires en matière de bills privés et de permettre aux comités d'accomplir leurs travaux à bonne heure, évitant par là l'accumulation de l'ouvrage C u’on leur impose trop fréquemment vers la fin de la Bession. Au Sénat, la pratique suivie, relativement Renvoi à Ni au renvoi des bills (qui, jusqu’à cette année là, était Sénat. dE Ja même dans les deux Chambres), reste ce qu’elle 4tait autrefois ; les bills ne sont renvoyés en comité a’après la seconde lecture,f et l’avis donné par le »mité est d’une semaine, pour les bills du Sénat, et
rs les pétitions, mais elles sont déposées au bureau des bills- 1 ivés ; et toutes celles qui sont déposées dans un certain délai 4 rès la seconde lecture du bill, se trouvent de fait renvoyées au. 4 Momité. May, p. 685. h
L * 59e règle, Communes. 1 L + 60e règle, Communes.
| + 59e règle, Sénat,
À 24 heures pour les bills transmis par les Communes: À - | | se Les hills de divorce, qui prennent invariablement | ‘issance dans la Chambre Haute, sont renvoyt (après la première lecture dans les Communes) à % comité spécial au lieu de l’être au comité permanen: LM des bills privés.f Les témoignages pris devant kr , 19 Sénat (dont copie est demandée et transmise pa i| 1) message) sont renvoyés au comité qui peut faire com: jh |! paraître les témoins, produire les papiers et entendre MN | les avocats des parties.f Le comité donne deux jours le, | fl | d'avis de ses séances comme pour les autres bilh | \ | privés.
\- | e, Vu * G0e règle, Sénat.
L ft Dans la Chambre des Communes d'Angleterre, ils sont renvoyés au comité spécial sur les bills de divorce. Mav, p. 758 . + Bill de divorce de Harris, 1844-5 ; do., Beresford, 1852-3: Ne do., McLean. 1858; et de nouveau en 1859.
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8.—PAIEMENT DES HONORAIRES ET Li DÉPENS. ÿ | Immédiatement après la première lecture (ou, au Honoraire k Sénat, après la seconde lecture,) et avant la prise en LU Ÿ considération du bill par le comité, l’honoraire et les Premier 1 autres dépens y relatifs sont payés au bureau des M ills privés. Ceite obligation, cependant, ne s’applique qu'aux bills “conférant des pouvoirs exclusifs, u ayart en vue des objets de profit, ou des bénéfices i particuliers, collectifs ou individuels, ou pour amen- es | er ou étendre des actes antérieurs de manière à conérer de nouveaux pouvoirs.” Sur tous ces bills il st prélévé un honoraire de $100. Les parties sont e plus tenues d’en faire imprimer à leurs frais 500 emplaires en langue anglaise et 200 en langue ançaise, ainsi que 500 exemplaires de l'acte en anguc anglaise et 250 en langue française pour les étatuts ; ce dernier item est ensuite remboursé si le . bill manque de devenir loi.* Si le bill n’a pas été rédigé dans les deux langues, le coût de la traduction st porté en compte, et toutes les autres dépenses enourues pour faire réimprimer le bill tel qu’amendé, bu pour imprimer les tableaux des péages ou autres documents s'y rattachant, doivent être acquittées par
leterre, ils sont ce. Map, p. 758 resford, 1852-3:
PAIEMENT DES HONORAIRES
L'hono- Jes parties. L’honoraire n’est payable que dans L fs raire n’est
payé qu'à Chambre où le bill a pris naissance, et les frais d’im BR «Chambre. pression sont portés en compte dans la Chambre où É. ils ont été encourus. Pour les bills de divorce (qui M prennent naissance dans la Chambre Haute) un hon. raire de $100 doit être déposé au bureau du greffier ‘à du Sénat lors de la présentation de la pétition.* #1) à Autrefois, le montant de l’honoraire exigé sur le: (l bills privés était de 860 ; en 1854-5, le comité per. à | manent des dépenses contingentes recommanda dan: [ei un rapport que l’honoraire sur tous les bills privé V | fût porté à $200 ;+ et en 1862, le comité des bilk | privés recommandaf à son tour une échelle d’ho Ve noraires, fixant le taux d'alors (#60) comme le maxi mum, et imposant deux taux sur les bills pour préle: ver ou dépenser toute somme jusqu’à concurence dk $200,000 et au-dessous de $400,000,—8 taux pou toute somme se montant à $400,000 et au-dessousde 8600,000, et ainsi de suite dans la même proportion: mais la Chambre ne crut pas à propos de prendre « considération ni l’un ni l’autre de ces rapports
+ 84e règle, Sénat.
+ Journaux de l'assemblée, 1854-5, p, 358.
} 18e Rapport du comité des bills privés, A.L., 1862.
$ A la Chambre des Cowmunes d'Angleterre, tout bill pou l'avantage particulier d'une personne, est réputé bill privé dan: le sens du tableau des honoraires ; et un honoraire, égal dan tous les cas, est imposé à chaque phase des procédures relatives à la pétition et au bill; cependant, lorsque le montant à prélever M ou à dépenser est de £50,000 et au-dessous de £100,000, lu
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le que dans k MM Ea vertu des règlements adoptés par le Sénat et les
; los frais d'im. WE Communes en 1867, le montant de l’honoraire a été
la Chambre où MN élevé à 5100.
le divorce (qui | En quelques cas assez rares l’honoraire a été rem- Renbour Taute) un honc. *boursé à la recommandation du comité des bills honoraires. eau du greffier privés, sur le principe que le billavait été abandonné pétition.* par les intéressés,* qu'il amendait un acte de la Ni e exigé sur le imêne session à l'égard duquel l’honoraire avait déjà à le comité per. MU été payé, —que l'honoraire avait été payé dans la
ommanda dans ession précédente, f—que le bill était devenu nécesles bills privé _ aire à cause de la législation de la session préomité des bilk édente,$—qu'il y avait des difficultés légales qui _ échelle d'h en empêchaient la passation,|—que le bill avait été | omme le min mis de côté pour y substituer un acte général, —ou #
ls pour préle ue les amendements à la charte d’une certaine com. : concurence de onoraires exigibles aux 1ère, 2e et 3e lectures (£45en tout) sont ‘1
oublés,—si le montant est de £100,000 à £200,000, ils sont rip'és, et ainsi de suite dans la même proportion. Des honoraires ont aussi payés par les individus qui forment opposition à la passation d’un bill, lors de la présentation de la pétition à cet ffet. Bristowe, pp. 135 à 137.
# Cie. des mines du St. Laurent, 1852-3 ; chemin de fer de Galt 1 et Guelph, 1866 ; Chemin de fer de Toronto et Owen Sound, 1866 : | Cie. de transport du N.-0., 1866 ; C'e. canadienne d'assurance mutuelle, 1567-8.
1, 1862. ft Terrains de Guelph entre les mains de fidéicommissaires, 4 #
—38 taux pou t au-dessous de ne proportion:
de prendre en ces rapports.
re, tout bill pour: po | ‘4 té bill: prèté dal f Succession Johnston, 1864. 1 otre, égal dan | $ Pour venir au secours de Coyne, 1865. ‘à dturas cote Ï Ecluse et cours d’eau d'Ayr (J. Watson), 1856. 4 rontant à prélever | T Différents bills pour l'admission d'avocats, etc., 1857.
de £100,000, les
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| | (ll | | pagnie étaient plutôt à l'avantage du public que de î la compagnie.* L’honoraire a été remboursé plus fréquemment sans la recommandation du comité, sur motion à l'effet de suspendre la règle, bien que la tentative ait souvent échoué. L’habitude a prévalu, lorsqu'un bill a été rejeté cu abondonné, de rem. PA bourser les honoraires, sur motion spéciale à cet EL: effet présentée dans la Chambre. Il ne s’est pré. fi. senté qu’un seul cas dans lequel cette dernière ait |: refuséf de les rembourser. Il est arrivé même que | AS les honoraires ont été remboursés à une session sub. : \ Jul séquente.f ’ | Lu Recom- En 1863, le comité des bills privés présentaun Hauts mad rapport déclarant qu'à l'avenir nulle motion tendante cet effet. au remboursement des honoraires ne devrait être prise en considération à moins que ce ne fut sur la recommandation du comité.$ Ce rapport fut adopté par la: | Chambre, et depuis ons’y est généralement conformé. ! Billsajour- La session du printemps de 1863 ayant été clos: nésaune prématurément, avant que le comité des bills privés is eût pu mener ses travaux à terme, les bills sur lesquels l’honoraire ayait été payé et que l’on présenta de nou: veau dans le cours de la session suivante, furent déclarés exempts de l'imposition de tout autre honoraire.|
* Cie. d'assurance provinciale, 1858; Cie du Pont entre le F. et le B -Canada, 1864.
t Cie. des mines du lac Supérieur, 1852-23.
| t Banque du Canada, 1865 (sess. d'août) ; pilotes de Québec, tb, ! ÿ 1h & Journaux de l’Assemblée, 1863 (sess. de fév.) p. 210. |} | | Journaux de l'Asse-. blée, 1863 (sess. d'août), pp. 91, 93.
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ublic que de nboursé plus u comité, sur , bien que la le à prévalu, nné, de rem.
éciale à cet 1e s’est pré.
dernière ait vé même que session sub.
| L'on prit également dans la même session (automne de 1863) des mesures en vertu desquelles, au cas } où la session serait close subitement, tous les bills | privés ct autres non encore pris en considération au } jour de la prorogation, seraient, au commencement : de la session suivante, placés dans la même phase qu'ils occupaient à cette époque ;* des arrangements ide même nature furent adoptés dans la session du : printemps de 1865.f
CE ns
* Journaux de l’Assemblée, 1863, pp. 282, 288, ï Journaux de l’Assemblée, 1865 (sess. de janv.), pp. 226, 240.
s présenta un tion tendante ait être prise sur la recomadopté par la nt conformé, ant été clos:
s bills privés s sur lesquels senta de noufurent décla:
e honoraire.|
te EEE eee
Pont entre le F, |
:s de Québec, tb.
, pp. 91, 93.
Comités des bills
privés,
SAR Een
ET LEURS POUVOIRS
Comme on l’a déjà dit, tous les bills privés, dans la Chambre des Communes, sont renvoyés après leu première lecture, au comité permanent des bilk privés, ou à celui des chemins de fer, canaux &t lignes télégraphiques, ou à quelqu'autre comiti permanent de même nature.* Ces comités sont nommés dès le commencement de la session et exercen: leurs fonctions jusqu’à sa clôture.f Ils sont chacun composés d’un grand nombre de membres choisis par un comité chargé spécialement de constituer tous les!
* En 1866, le bill concernant le barreau du Bas-Canada fut renvoyé à un comité srécial.
t Cet usage diffère de celui suivi par le Parlement Impérial, où tous les bills relatifs aux canaux et aux chemins de fer soumi aux Communes sont renvoyés après la deuxième lecture au comité général des canaux et chemins de fer, et tous les autres bill | privés au comité général ; ces comités classent les bills par groupes, } et nomment le comité spécial auquel chaque groupe doit être envoyé, et nomment un de leurs membres comme président (May, p. 674). Si un bill est contesté, chaque membre du comiti# signe une déclaration à l'effet que ses commettants n’ont aucun intérêt local et que lui-même n’a aucun intérêt personnel dansk bill etc. (1b., p. 682.)
COMITÉS CHARGÉS D'EXAMINER LES LILLS PRIVÉS
Mcomités permanents, et la nomination est ratifiée par la Chambre ; à leur première réunion, ils procèdent à l'élection d'un président. Le quorum se compose de la majorité des membres, bien que depuis quelques # années il a été d'usage pour chaque comité, après son 1 prganisation, de faire un rapport recommandant une f éduction du quorum ; * la Chambre à maintenant \s anctionné ce principe. Des membres peuvent subéquemment être ajoutés à ces comités sur ordre de a Chambre.
MINER LES
s privés, dans yés après leuw nt des bilk T, Canaux 6!
autre comité comités sont on et exercen s sont chacun es choisis par tituer tous les à
La Chambre a la faculté de donner à ces comités Instrue- hi , ï es | , . tiongspécis fe les instructions à l'égard de certains bills en parti- alese k €ulier ou d’autres sujets qu’elle peut juger à propos.f À Après avoir renvoyé un bill à un comité, la Chambre d' beut, si elle le juge à propos, lui donner instruction il le le rapporter avant que de le prendre en considé- à tion.f Le comité même des bills privés a parfois 4 pporté des bills qu'à son avis il valait mieux ren- ! yer à un autre comité.$ En pareils cas l’avis déjà ! onné par le comité, en vertu de la 60e règle, a
Bas-Canada fut
ent Impérial, où ec Lib dé fran n 1859, et à chaque session subséquente (jusqu'en 1867 inclu- J ivement), le quorum du comité des bills privés a été ainsi réduit sept membres, tandis que celui du comité des chemins defer a été, Jans les sessions entre 1557 et 1861 inelusivemert, réduit à neuf; lepuis cette époque. il est composé de la majorité des membres. Ÿ May, p. 722,
| + Cie, des chemins de l'Ile Jésus: (ie, des chemins de l'erre- di bonne, 1863 (sess. de fév.) ; Cie. pour l'amélioration de la rivière Napance, 1866.
$ Banqu: du district de Niagara, 1863.
ecture au comité
les autres bill!
bills par groupes !
roupe doit être
pmme président embre du comit( l ants n’ont aucun personnel danse
Instructions spéciales.
Instractions générales.
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presqu'invariablement été déclaré suffisant. * Le comité permanent des chemins de fer reçut, en 1852-38, instruction de prendre en considération l'op. portunité d’amender le bill pour autoriser la compa. gnie du chemin de fer Grand Occidental à construire un chemin de fer de Hamilton à Toronto, de manière à lui conférer le pouvoir de construire un embranche.
ment à partir de sa ligne jusqu’au Port Dalhousie: |
le comité rapporta le bill avec une nouvelle clause décrétant la construction de l’embranchement.f Le comité reçut de nouveau instruction, en 1854-5, de s’enquérir de l'opportunité d'établir une succursale télégraphique dans l'Hôtel du Parlement, ce qui fut fait à la suite de son rapport.f En 1863, le comité
permanent des banques et assurances étant chargé | de prendre en considération un bill à l’effet d’abroger | les actes d’incorporation de la banque Coloniale et de
certaines autres banques qui avaient perdu tout droit à
leurs chartes, fit un rapport dans lequel il demandait |
être autorisé à étendre son enquête à toutes les autres banques pareillement situées; cetts instruction lui fut communiquée en conséquence.$ Il y a certaine: instructions générales données en vertu des ordres permanents de la Chambre, à l’égard de tous les bills
privés, savoir :—d’attirer l'attention de la Chambre }
sur toute disposition qui ne parait pas avoir été prévue
* Journ. de l'Assemblée, 1863 (sess. de fév.) p. 176 ; 1866, p. 202, f Journaux de l'Assemblée, 1852-3, pp. 290, 340.
+ Journaux de l’Assemblée, 1854-65, pp. 177, 197, 229.
$ Journaux de l’Assemblée, 1863 (sess, d'août), p. 102.
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isant. *
Le r reçut, en lération l'oper la compa- | à construire ), de manière 1 embranche.
+ Dalhousie:
uvelle clause iement.f Le n 1854-5, de ne succursale nt, ce qui fut 363, le comité étant chargé et d’abroger loniale et de u tout droit à
dans l'avis, tel que rapporté par le comité des ordres permanents, *—d'exiger la preuve, dans chaque cas, que les personnes dont les noms sont énoncés dans un bill pour incorporer une compagnie, ont atteint l’âge de majorité et sont en position de réaliser les objets - que l’on se propose d'atteindre, et qu’elles ont consenti à se constituer en corporation.f Et à l'égard : des bills pour ratifier des lettres patentes ou des | conventions, le comité doit veiller à ce qu'une vraie | copie de ces dernières soit annexée au bill.f Ceraines instructions spéciales sont données, en vertu d'ordres permanents des Chambres des Lords ct des Communes, aux comités chargés d'examiner tous les bill: de chemin de fer ;$ l’objet est indubitablement Latteint jusqu'à un ecrtain degré en ce pays par l’acte énéral des chemins de fer. Il y a aussi certaines insructions générales relatives à tous les bills concernant es clôtures et le drainage, les chemins à barrières
mena
à 4 1 4 : : ° ES . à) il demandait à es cimetières, les usines à gaz et les cas de divorce.|| pi ; : 4h tes les autres Le comité n’a pas la faculté de s’occuper des ques- Le comité Li struction lui ions ayant trait à la mise à exécution des ordres AL LE PURE * . als : de l’exécu- LE y à certaine; ermanents,{ (question qui relève uniquement du in des ‘ des ordres | omité des ordres permanents) à moins que ce ne 9rdres per- ne. tous les bills oit sur un ordre spécial de la Chambre. Pareil Ü | la Chambre ordre n’est décerné que lors que la Chambre, sur le . !4 ir été prévue apport du comité des ordres permanents, permet à 2, a 3 T6 ; 1866, p. 20 ‘ G4e règle. $ Bristowe, p. 23. ël
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aux parties de mener leur bill à terme en se conformant à certains ordres permanents qu'elles avaient jusque-là négligés. * Dans les cas ordinaires, le comité se borne à constater si l’on s’est conformé aux ordres de la Chambre; et lorsqu'il a été fait un rap- Le bill doit port spécial par le comité des ordres permanents PO être confor- F A #5 .
DL. me àl'avis. relativement à la teneur de l'avis, ce dernier est l'A comparé avec les pouvoirs et priviléges conférés par le bill, et s’ils paraissent excéder ceux indiqués dans l'avis, il en est fait un rapport spécial à la Chambre. Interroga- Le comité a le pouvoir de faire comparaître les ‘toire des té- ET 0 . ‘ moins sous personnes, d'exiger la production des papiers, ct serment G'interroger des témoins, sous serment, mais les frais
occasionnés par la présence © ces derniers sont
acquittés par les parties dns l'intérêt desquelles ils
sont assignés. Avant la Confédération, les comités
des deux Chambres n'avaient pas Ie pouvoir d'inter-
roger les témoins sous serment, et jusque 1là toutes les tentatives faites dans le but d'obtenir la passation d’une loi conférant cette autorité avaient été inutiles ;f mais dans le cours de la session de 1867-8, il fut passé un acte autorisant les comités chargés d'examiner les bills privés de toute nature dans le: deux Chambres du Parlement, à interroger les témoins sous serment administré par le président ou par ! un membre de ces comités.$
* May, p. 707. t 64e règle.
f Journ. de l’Assemb., 1856, pp. 498, 508, 559 ; 1857, pp. 31, 191, & 31 Vict., chap, 24, sections 2 et 3.
SERA ENTRER pra) RUE TS TOP - rE SET dics “ou RRRAAONTE ET CNT ET ETS
\ se conforles avaient dinaires, le mformé aux
fait un rappermanents dernier est sonférés par diqués dans Chambre.
paraître les papiers, et ais les frais erniers sont esquelles ils , les comités oir d'interue là toutes ir la passaient été inude 1867-8, ités chargés re dans les roger les téident ou par
857, pp.31,191,
Dans toutesles questions surgissant devant le comité, M? le président vote en sa qualité de membre, et lorsqu'il da préaiy a égalité de votes il a de plus voix prépondérante.* : Cette disposition a été introduite dans le code revisé de règlements tel qu'adopté en 1860, et elle est expressement limitée aux comités chargés d'examiner des bills privés (y compris le comité permanent des bills privés et celui des chemins de fer et tout autre comité auquel des bills privés peuvent être renvoyés) ; ce principe est fondé sur la pratique suivie en Angleterre.f L'acte des élections contestées du Canada confère le même pouvoir aux présidents des com'tés d'élection.
Chacun des membres présents aux séances d’un Chaque comité doit voter sur toutes les questions soumises ; qoit vi ù ce principe semble résulter de la pratique suivie par Ja Chambre à cet égard$ ct par les comités d’élec-
} tion en vertu des dispositions de l’acte ci-dessus mentionné ; néanmoins, en l'absence de toute règle ex- … presse, il pourrait être douteux de savoir si le comité
alepouvoir d’obliger de voter un membre quis’yrefuse.||
* 63e règle.
… | Ce système est suivi par les comités des bilis privés à la Chambre des Communes ; mais dans les comités de la Chambre » des Lords, le président vote comme tout autre pair ; si lors d’une » division, le nombre de voix est égal, la question est décidée dans la négative. May, pp. 380 et 387.
f Statuts Refondus, Canada, chap. 7, sect. 89. &8 May, p. 334.
| || Frere nous donne d’excellentes explications à ce sujet; mais | la différence qui existe dans la formation des comités des bills
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Le comité Le comité ne peut siéger pendant les séances de la
dre ve Chambre; toutes les délibérations qui ont lieu après
jones de qu'il est annoncé que l'Orateur est au fauteuil sont absolument nulles.* Cependant, dans deux cas, per. mission a été accordée au comité des bills privés de siéger pendant que l’Assemblée Législative était en sa séance de l’avant-midi,—une fois en 1858,+ et une
autre fois en 1860} pour le reste de la session.$
privés à la Chambre des Communez, rend ces observations d’une difficile application au comité permanent des bills privés en Canada, Frere, p. 75, —et de nouveau p. 84.
* Sherwood, p. 45.
t Journaux de l’Assemblée, 1858, p. 658.
+ Journaux de l’Assemblée, 1860, p. 311.
4 En vertu d'un ordre permanent de la Chambre des Com. munes, en Angleterre, du 21 juillet 1856, il est décrété { Que k mercredi et pendant les autres séances de l’avant-midi, tous les comités auront la faculté de siéger, sauf pendant le temps des prières, et nonobstant l’ajournement de la Chambre.” Et dans le 3 but de ne pas interrompre les affaires d'urgence dont peuvent | étre saisis les comités, ces derniers obtiennent fréquemment l1 permission, lors de la réunion de la Chambre dans l’après-midi de siéger jusqu'à 5 heures. May, p. 388.
RE ASE EEE à RARE CNE se ART Et 0 MERS DELA RME oc 7 PTS ND ER TB HA
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séances de la nt lieu après fauteuil sont eux Cas, per.
ills privés de ative était en 858,t et une ession.$
A chaque séance, il est mis devant le comité une Ordre d de ta liste des bills prêts à être pris en considération, onsidérad’après l'ordre de leur renvoi; et ils sont générale- nt
“ment pris dans cet ordre à moins que l’on ne con- fa “vienne du contraire pour l'avantage des parties pré- | rentes. Dans le cas de bills contestés, ilest d'usage que les parties en viennent à un arrangement dans le sl bureau des bills privés pour choisir un jour particu- Î er auquel devra être pris en considération le bill qui les intéresse ; et en pareil cas le bill a la préséance 4h ur tous les autres dont la prise en considération est (1 ixée pour ce jour là; siles partic:n’en viennentpasàun | arrangernent, de cette nature le hil! :5\ prisen considé- | ation d’après son ordre de re voi. !l 4 étédit plus haut Avis au qu'aucun bill, dont av': do’t fire d:rmé par annonce ne aux termes des règleme:.t:, ° 21, être pris en con-
“éidération avant qu'avis régulier n’ait été donné par 1 le comité ;* cependant, la durée de cet avis est fré-
servations d’une rivés en Canada,
imbre des Com.
décrété ‘ Que k nt-midi, tous les t le temps des bre.” Et dans ke e dont peuvent fréquemment la ans l’après-midi,
* Aux Communes, eet avis est de dix jours, (affiché dans les i : Icouloirs et inséré dans le procès-verbal des délibérations) quant MA aux bills prenant naissance dans cette Chambre, et de 2 jours quant à ceux de la Chambre Haute. (60e règle, Communes). Au
quemment limitée par la Chambre, vers la clôture de la session, à deux outrois jours, * mais nulle motion, d'une nature générale, à cet effet ne peut être maintenant soumise à la Chambre que sur la recommandation de deux ou d’un plus grand nombre de comités perma. nents chargés de la prise en considération des bill ÿ | dé privés.f En certains cas, à l'égard de bills particu- | NS liers, on a été jusqu’à dispenser de l’avis entièremen: | sur motion spéciale à cet effet.f L’opportunité d’une pareille exemption a néanmoins été mise en doute,
fl fl sur le principe du tort que l’on pent infliger aux par.
Ü ii! : . ; . : se
ÿ l, ties qui auraient le désir de formuler des objections à TL LU un bill et à la protection desquelles l’avis est destiné:
ju |
aussi, la suspension de la règle à cet égard est-elk | maintenant extrêmement rare et n’a lieu que dans | les cas de grande urgence.
h Sénat, l'avis doit être d’une semaine (affiché dans les couloirs) É Û quant aux bills prenant naissance dans cette Chambre, et de 21 ! heures pour les bills des Communes. (60e règle, Sénat.) * Journaux de l’Assemblée, 1857, p. 423; 1858, p. 907; 185% p. 271; 1860, pp. 232, 311 ; 1361, p. 216; 1865 (sess. d'août), pr 108, 175; 1866, p. 147.
t 60e règle.
f Bill de la Banque Coloniale, 1858 ; Incorporation d'Oshawa, : . 1859 ; bill de taxe sur les terres dans Peterboro et Victeria, 186); j terrain de l’église de London, 1863 (sess. d'août), sur la recom- } dation du comité, à la demande des parties. Et le 28 mai 1862 la règle fut suspendue entièrement pour le reste de la session En 1863, (sess. d'août) elle fut suspendue à l'égard de tous les # bills rapportés dans le cours de la session précédente qui avai été close prématurément.
clôturedela ARS ÉHRS A 114 Les parties qui désirent former opposition à un Les adver-
notion, d'une : RS x saires d’une bill devant un comité, soit quant au préambule ou mesurepré- > maintenant sentant une
quant aux détails, présentent une pétition exposant pétition. leurs griefs.* Nulle semblable pétition ne peut être prise en considération si elle ne spécifie pas distinctement les raisons sur lesquelles les pétitionnaires se fondent pour objecter au bill ou à aucune de ses dispositions. Les pétitionnaires ne peuvent être entendus que sur les raisons ainsi formulées, et si ces dernières ne sont pas spécifiées avec une exactitude suf- là fisante, le comité peut ordonner qu’un exposé plus | détaillé soit donné par écrit, mais limité uniquement À aux objections énoncées d’une manière insuffisante.Ÿ Les pétitionnaires ne peuvent être entendus contre le préambule à moins que dans leur pétition ils n'aient - formulé une demande à cet effet.t Si, lorsqu'une
aandation de mités permation des bills ills particuentièremeni rtunité d’une ise en doute, iger aux pars objections à s est destiné:
égard est-elle | lieu que dan |
Lans les couloirs) :
hambre, et de 2 \ e, Sénat.) 56, p. 907; 1859
* A la Chambre des Communes, en Angleterre, (comme nous - l'avons vu précédemment) toutes les pétitions pour ou contre des bills privés, ou s’y rattachant de toute autre manière (sauf la
d'août), PI … pétition première demandant la patsation du bill, et les pétitions \ 0 sess. aou t k ji 2 k À ) demandant de nouveaux pouvoirs), sont aujon: ‘hui présentécs ;
on les déposant au bureau des bilis privés, Toute pétition contre _ un bill privé, déposée pas plus tard que 10 jours après la première lecture, est de faitrenvoyée au comité, Les pétitionnaires ne sont entendus devant le comité que dans le cas eù leur pétition a 1 été préparée et signée d’une manière strictement conforme aux règles et ordres de la Chambre, ct déposée dans les délais preste de la session : crits, sauf si l’on y allégue quelque plainte ayant pu prendre égard de tous x Ë naissance en comité, ou relative à quelqu'amendement ou pouvoir cédente qui avait }) nouveau, May, pp. G85, 684, | à
t May, le 687. Ï Bristowe, p. 28. 4
ration d'Oshaws, | t Victorda, 1860; L t), sur la recom- }
t le 28 mai 1862
Non-coin-
paiutior.
Conseils.
Intervention des membres comme <consei},s
DÉLILÉRATIONS EN COMITÉ.
pétition cest lue, il ne comparait ni parties, n1 conseil ou agent pour la faire valoir, alors le pétitionnaire cest réputé s'être désisté de toute opposition.* Il est bon cependant d'ajouter, à l'égard de ces restrictions, que bien que, strictement parlant, elles s'appliquent à tous les bills auxquels 1l est fait objection, cependant elles ne sont jamais mises pleinement à effet par le comité, à moins que les circonstances ne semblent devoir l’exiger.
Les intéressés à la passation d’un bill peuvent être entendus par conseil, s'ils le désirent. Les parties qui forment opposition au préambule ou à aucune des clauses, peuvent aussi être entendues par conseil si, dans leur pétition, elles ont demandé d'être enten. dues par elles-mêmes, leur conseil ou agent.f Un membre ne peut agir comme conseil devant la Chambre ou devant un comité; et aucun membre d'une Chambre ne peut agir comme conseil devant l'autre Chambre au sujet de quelque bill qui y est sous considération, à moins d’une permission spéciale. 2 Bristowe, pe 2
} Un agent paiiementaire qui comparait devant un comité de la Chambre des Communes en Angleterre, en faveur d'un bill privé (ou pour faire valoir une pétition contre un bill, à l'effet d’être entendu par conseil) doit toujours, à la denande du greffier du comité, donner les noms de deux conseils, bien que le nombre de ceux qui doivent être entendus ne soit pas limité à ce chiffre. Témoignage de G. L. Smith, écr., agent parlementaire, —annexi au 2e rapport du comité des bills privés de La Chambre des Communes, 1847, (Ré. à la question 948),
t Ordres permanents de la Chambre des Communes, en Angleterre, relativement aux bills privés, 85.
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Lorsque cette permission est accordée, il est entendu que le membre qui l'obtient ne peut voter pour ou contre le bill, si ce dernier vient devant la Chambre
dont il est membre.* Cette permission a été en quel-
nu quescas accordéeaux membres de l’Assemblée, f etune
fois seulement à un membre du Conseil Législatif.f Une copie du bill, avec tous les blancs remplis, contenant les amendements que se proposent de soumettre les parties qui en demandent la passation, doit être déposée dans le bureau des bills privés un jour france avant la prise en considération du bill.$ Toutes les parties qui ont formé opposition au bill ont droit d'obtenir copie des amendements proposés, un jour avant la prise en considération du bill.| Dans le cas de la compagnie d’assurance maritime de Québec, en 1865, (session de janvier), il fut présenté une pétition, de la part de la compagnie, demandant la permission d’amender son bill dans
* May, p. 358.
nm t L'Assemblée Législative accorda à l'hon. T. C. Aylwin, i à pendant la session de 1844-5, la permission de comparaître à la barre du Conseil Législatif, en qualité de conseil au sujet d’un bill de naturalisation (Donegani), ainsi q2'à MM. Ross et Cauchon, en 1850, à l'égard du bill relatif au pont Dorchester. Journaux de l’Assemblée, 1844-5, p. 408 ; 1850, p. 261.
F Le Conseil Législatif accorda, en 1843, la permission à l’hon. M. Draper de comparaître à la barre de l’Assemblée Législative, en qualité de conseil à l'égard da bill relatif à l'Université de Toronto, Journaux du Conseil, 1842, p. 104.
$ 61e règle.
|| May, p.682.
Copie dé-
pose. ‘ & \ FA \ RE [Te Die De À a ÿ :
LA Amendements pro-
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certains détails non prévus par l'avis, et le comité des ordres permanents fit un rapport favorable à la péti. tion, sur le principe que les actionnaires avaient don. né leur consentement à l'amendement proposé. La même chose cut lieu par rapport au bill le la corporation de Montréal, dans la session de l'automne de Ja même année.
Lecture du Lorsque le comité est prêt à procéder à la prise en
PARU considération du bill, les parties sont appelées et le préambule est lu,—pratique différente de celle suivie à l'égard des bills publics, dont le préambule est examiné après les clauses.* Il arrive néanmoins des cas dans lesquels le comité croit à propos de réserver son jugement sur le préambule jusqu'à ce que certains détails du bill aient été règlés ; alors il ajourne l’exa-
men (du préambule jusqu’après la prise en considération des clauses ; mais c’est ce quisurvient très rarement. Ensuite il est donné lecture des pétitions contre le bill, et les comparutions sont inscrites pour
* La raison pour laquelle cet usage est suivi quant aux bills publics est qu'ils sont fondés sur des raisons utilité publique, et que la Chambre en ayant affirmé le principe lors de la seconde lecture, le comité se trouve tenu de ne plus discuter de nouveau ce principe à l’occasion du préambule, mais d'adopter les clauses d’abord, et ensuite de ne considérer le préambule qu’au point de vue des clauses seulement (May, p. 468.) Mais comme la raison d'ètre d'un bill privé se trouve fondée sur des alligations de faits énoncées dans le préambule, la preuve de ces allégations est néces:aire comme base de la législasion en pareil cas. (Ibid p. 718.)
e comité des le à la péti.
avaient donroposé. La » la corporaitomne de Ja
à la prise en ppelées et le > celle suivie bule est exaaoins des cas réserver son que certains journe l’exan considérant très rarees pétitions scrites pour
quant aux bills éutilité publincipe lors de la plus discuter de mais d'adopter réambule qu’au ) Mais comme > gur des alligaive de ces allépn en pareil cas.
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chaque pétition à l’égard de laquelle les parties dé. sirent procéder.* Les intéressés à la passation du bill (ou leur con- Audition
desintéres-
seil) commencent par expliquer et justifier le préam- sés. bule, et (s'ils en sont requis) ils font venir des témoins et les interrogent. C’est lorsque l'interrogatoire est terminé, et que le conseil ov l'agent d’un pétitionnaire se lève pour contre-interroger un témoin, qu'est arrivé le temps convenable pour former opposition au droit
d'intervention (/ocus standi) de ce pétionnaire.f Il PÉNEIER LA
est nécessaire que le pétitionnaire expose la manière dont ses intérêts se trouvent compromis, afin de pouvoir obtenir le droit d'intervenir et de former opposi. tion à la mesure; mais les objections sur lesquelles il peut être entendu à l'appui de son opposition, ne sont pas limitées à celles qui naissent uniquement de ses propres intérêts.!
Sile comité se prononce en faveur de son droit d'intervention ({oeus standi), il peut s'adresser au comité et produire ses témoins, lesquels sont ensuite contre-interrogés par le conseil des intéressés à la passation du bill qui a le droit de réplique.$ Le comité peut, s’il le désire, entendre les pétitionnaires
* May, p. 716.
f es pétitionnaires sont présumés ne pas avoir le droit d'intervenir (locus standi) devant un comité, lorsque leurs propriétés ou leurs intérèta ne sont pas directement et spécialement mis en cause dans le bill, ou lorsque, pour d’autres raisons, ils n'oni pas droit d’y former opposition. May,p. 690.
f Frere, p. 32. & Bristowe, p. 28.
Pétitionnaires for-
contre un bill sur l’allégation de compétitior :* mais
mant oppo- les actionnaires d’une compagnie demandant la passa.
sition à un bill,
Membres interrogés comme témoins,
Paiement des témoins.
tion d’un bill ne sont pas admis à former d'opposition à moins que leurs intérêts ne soient distincts de ceux de la compagnie.f
Un pétitionnaire dont les intérêts ne sont compromis que par quelques clauses particulières qui ne touchent pas de près à l’objet principal de la mesure et ne sont pas mentionnées dans le préambule, n’a pas le droit d'être entendu contre le préambule, mais seulement contre les clauses.f
Lorsqu'il s’agit de faire comparaître un membre de la Chambre comme témoin devant le comité, le président lui écrit le priant de comparaître; s’il s'y refuse, le fait est rapporté à la Chambre, afin qu’elle prenne à cet égard les mesures qu’elle pourra juger nécessaires.$
Un témoin a le droit d'exiger que ses dépenses lui soient payées ou garanties avant de subir son interrogatoire. Un témoin ne peut modifier son témorgnage que lors d’un interrogatoire subséquent.||
* May, p. 695.
f May, p. 699.
j Frere, p. 33.
4 Frere, p. 70. Un pair ne peut être contraint de comparaître
devant un comité des Communes, mais s’il le fait volontairement, il n’est pas nécessaire qu'un messag: soit transmis aux Lords, les priant de lui permettre de comparaître, comme la chose se pratique devant les comités saisis de certaines enquêtes sur les affaires publiques. ibid, p. 71.
| Frere, p. 72.
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Lorsque les conseils portent la parole au comité, Huis-elos.
ainsi que pendant l'interrogatoire des témoins, la chambre de comité est un tribunal ouvert au public ; mais lorsque le comité est à la veille de délibérer, les conseils, agents, témoins et étrangers reçoivent l'ordre de se retirer, et le comité siège à huis-clos. Lorsqu'une question a été décidée, les portes s'ouvrent de nouveau, et le président annonce aux parties le jugement du comité, si ce jugement les concerne.* Les membres de la Chambre qui ne font pas partie Droit
qu'ont les
du comité, ont droit d'assister à l'interrogatoire des membres . . ,. : AE : . d'assister témoins, mais non d'intervenir dans les délibérations. T oux s6-
Ïl est douteux de savoir si le comité a le droit de les *166ée
- exclure de la chambre lorsqu'ordre est donné de la … vider pour lui permettre de délibérer, mais il a tou- . jours été d'usage qu'ils se retirent lorsque le moment est arrivé.
Si un membre persiste à rester dans la chambre de HAE subissant
_ comité, contre le gré du comité, il ne reste plus à ce un interrodernier qu'à en faire rapport à la Chambre.f
Qi gatoire,
c'est pendant son interrogatoire comme témoin qu'un membre de la Chambre a donné lieu à certains
incidents qui doivent être décidés à huis-clos, alors
* May, p. 715.
f En vertu d'un ordre permanent de la Chambre des Lords, les
pairs ont droit d'assister aux délibérations des comités spéciaux
ùde cette Chambre; ils peuvent même y prendre la parole (bien u'ils ne fassent pas partie de ces comités), mais ils ne peuvent y voter. May, p. 332.
ÿ Frere, p. 74.
le droit du comité de l’exclure de la chambre cest moins douteux.*
Préambu'e. Lorsqueles arguments et les témoignages relatifs an préambule, ont été entendus, la chambre est vidée ct Ja question est posée ‘que le préambule a été prouvé," laquelle cest résolue dans l’affirmative ou la négative,
“ 14 LU r . , L1 L , ‘ , mm selon le cas.t Si c’est dans la négative, le comité fait LD 14 d! ww * Û r À / W rapport à la Chambre ‘ que le préambule n’a pas ét(
S'il n'est prouvé à sa satisfaction.” Après cette décision, | pas prouvé.
: 15 n'est pas permis au comité de la reprendre en cons: a: il dération et de l'infirmer ; il faut que le bill soit de \ i, sa nouveau renvoyé au comité pour cet objet.f |
L de RU Raisons Dans le Parlement Impérial, le comité n'est pa di pu offertes.
l'Inde (Chambre des Communes) en 1782, ayant ordonné de faire vider la chambre aux fins de délibérer sur le refus de M. Burwel
de repondre à certaines questions, ce dernier insista, se fondait B sur sa qualité de membre, sur le droit qu’il avait d'être présent
pendant les débats. Le comité objecta à cette prétention que comme partie intéressée dans l'affaire débattue, il ne pouva: réclamer un pareil privilége. Comme M. Barwell semblait vouloi persister dans sa détermination, deux des membres du comité czurent & propos de s'aboucher avec l'Orateur et revinrent arr k deson opinion que M. Barwell n'avait pas le droit d'assister aut débats, sur quoi il se retira. La Chambre ordonna ensuite ‘! que lorsqu il se présenterait des questions que les comités désireraient prendre en considération, il leur serait loisible d'ordonner à toult 1
personne qui n'en formerait pas partie de se retirer.” May,p.582. % t May, p. 720.
f May, p. 722.
Chambre cst MS arrêter la marche du bill, bien que la nécessité d’un
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été prouvé," 1 la négative, le comité fait le n’a pas été te décision, i dre en consi le bill soit de ie
aité n'est pa
de se prononcer sur le rappor’ du comité, soit très évidente.* En Canada, la pratique sur ce point est toute différente :—le comité est tenu d'exposer dans son rapport les motifs de sa décision. Parmi ces … derniers l’on peut citer les suivants:—Qu'il n’y a pas eu de preuve offerte à l’appui du préambule, f— renscignements insuffisants ou preuve contradictoire,$ —nulle preuve (dans la pétition ou autrement) du consentement des parties intéressées,||—nulle preuve que la majorité de ceux dont les intérêts pourraient être en jeu soient en faveur du projet, T—que les pé- … “£titionnaires contre la mesure sont aussi nombreux ue ceux qui y sont favorables, * ou même plus nombreux,ft—qu'il y a une grande divergence d’opinion
ent ainsi à
3 judiciaires de ordonné de faire gs de M. Burwe!
statar:8 London * Rapport a’Alpheus Todd sur les bills privés, 1847. J au,
t 66e règle.
f Rivière DuChène, 1852-3 ; succession Gatien, 1857. $ Réserve de chemin de Pickering, 1852-3 ; arpentage de Clarke, 1857; municipalité de Notre-Dame-du-Portage, 1859 ; arpentage “de Onslow, 1862.
I Bill pour incorporer les sociétés de bienfaisance de l’église esleyenne, 1850; Cie. des chemins de Guelph et Wellington, 859 ; succession Russell, 1865, T Eglise presbytérienne de Hull, 1856 ; extension des limites de Québec, 1860 ; séparation de Lennox et Addington, 1860. *% Division de Whitby, 1857; division de Stanbridge, 1866. - jf Division de Grey et Simcoe, 1857; incorporation de Bolton, 1858 : arrondissement scolaire de Durham, 1859 ; limites de la ville de Berlin, 1865.
it d'être présut # > prétention que
1e, il ne pouvai
semblait vouloir nbres du comité revinrent arnéi k oit d'assister aut È na ensuite ‘ que iités désireraient ordonner à toute "May, p. 382.
pareil renseignement, pour permettre à la Chambre
Préambule mesure, *—que les faits allégués dans le préambule on:
non-prouvé.
dans la localité intéressée quant à l'opportunité de |,
été réfutés avec succès, t—que l'intervention de }, Législature n’est ni désirable n1 nécessaire, f—que | bill compromettrait des poursuites pendantes$, ou da droits acquis,||—que les pouvoirs demandés ne contri. R bueraient en rien aux intérêts dc la localité, {—(u, MN le bill pourvoit à une extension des pouvoirs d'une MM certaine compagnie à des objets entièrement tra. gers à sa charte primitive, **—qu'il contient des dis. pusitions inusitées,ff—qu’un certain arpentage don
* Incorporation d'Ayr, 1857; township d'Hal: fax, 1860 : di sion de Clifton, 1866.
t Réserve du chemin de Barton, 1852-3,
f Arpentage de Hawkesbury-Est, 1856; arpentage de Clark 1856 ; sucession Van Norman, 1857; arpentage de Delawar 1857; séparation d'York et Peel, 1861 ; incorporation des ani. meurs de Québec, 1861; municipalité d'Augusta, 1862; chef-lier de Bruce, 1861; règlement de Bayham, 1865 et 1866; fourni: à seurs de vivres de Montréal, 1865.
& Arpentage de Chatham 1858; chef-lieu du comté de Pe«l 1859 ; ligne frontière dela rue Richmond (London), 1861 ; chemi de fer de Peterboro et Port Hope, 1862.
| Chemin de fer du Nord-Ouest, 1856 ; pont suspendu de Clifton 1858 ; arpentage de Durford, 1860 ; arpentage de Hope, 1861: pont Etchemin, 1862; division de Renfrew, 1863.
T Cie, des terres et des bois du St Laurent et de la Baie des Chaleurs, 1858. | *# Cie. du chemin planchéié de St. Clair et Rondeau (amende.
ment) 1857.
ff Cie, métropolitaine du gaz et de l’eau, 1857 ; compagnie üu
Richelieu, 1862. :
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on demande la ratification n'a pas été fait conformé-
MU ment à la loi,*—que le bill, avec les blancs remplis, LA
goumis au comité diffère essentiellement du bill im- vé.
1 primé qui lui a été renvoyé en premier lieu et n'est
pas d'accord avec la pétition,t—ou que le gouverne-
“nent exécutif a le pouvoir d'effectuer les objets
révus par le bill,f—ou que la cour de chancellerie a
ce pouvoir (s'il s'agit des intérêts des mineurs).$ Dans
un cas particulier, en 1857, le comité fit rapport, re-
lativement au bill pour incorporer la compagnie des
terres et des bois de construction du St. Laurent et
Me la Baie des Chaleurs, que bien qu'il ne pouvait
pas affirmer que le préambule ne fût pas justifié,
cependant il ne pouvait recommander la passation
du bill, vu que ceux qui la demandaient étaient des
"étrange rs résidant en dehors de la province.
« Gi, sur le rappurt du comité au sujet d’un bill en Production des témoi-
“particulier, à l'effet que le préambule n’est pas ProuvVÉ, gnagér.
1 Chambre n’est pas satisfaite des raisons assignées
dans le rapport, le comité recoit ordre de communi-
juer les raisons ou témoignages qui l'ont guidé dans
Ba décision ; les documents ainsi produits ont générale-
Ment convaincu la Chambre que le bill devait en
* Arpentagé de Beverly, 1861.
+ Esplanade de Toronto, 1854-5,
Bill à l'effet de transporter à J. Carling et autres, une partie 9 la rue Church, London, 1852-3,
& Chausiée de moulin de Watson, 1856.
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Bill renvoyé de nouveau.
‘Hodifications au préambule.
rester là.* S'il apparaissait, d’après le rapport, que k l'objection au bi!l n’était pas autant dirigée contre le principe que contre certains détails du bill, le comité ? peut alors recevoir instruction d'amender le bill e MM en biffant les dispositions susceptibles d’objection, et d’en faire rapport tel qu'ainsiamendé.f Dansunex cependant, le comité fit rapport que la majorité contre le préambule avait été obtenue par le fait qu'un | membre avait voté contre par inadvertance; k | Chambre, par ses instructions, ayant donné à ce der. M
nier l’occasion de modifier son vote, il le fit, ce qu LM
ayant donné une majorité en faveur du préambule M le comité rapporta le billf Dans d’autres ca Be le comité ayant reçu ordre de produire les témoi| gnages sur lesquels la décision adverse était fondée en fit rapport, et les témoignages furent renvoyés « comité général avec le bill qui fut rapporté et pass Le comité a le pouvoir d'apporter des modification & au préambule, || soit en biffant ou changeant les all: # gations qui n'auraient pas été prouvées à sa satisfar M8 tion, ou en faisant disparaître celles que les intéres
* Règlements de la ville de Cornwall, 185€ ; Cie. métropalr MM
taine du gaz et de l'eau, 1857; Cie. des terres du St. Laurer k
et de la Baie des Chaleurs, 1858; chemin de fer de Peterborot: Ë Port Hope, 1862.
+ Compagnie du Richelieu, 1862, t Eglise du diocèse de Trois-Rivières, 1852-3. $ Arpentage de Clark, 1857; chef-lieu de Bruce, 1864. 1} May, p. 723.
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sés à la passation du bill désireraient retirer ;* mais nulle allégation ou disposition nouvelle ne doit être insérée ni dans le préambule ni dans le bill, sauf celles indiquées dans la pétition et l'avis dont la preuve a été faite devant le comité des ordres permanents, à moinsque les parties n'aient reçu de la Chambre permission d'en introduire de nouvelles à la suite d’une pétition à cet effet.f Toute modification im- D portante au préambule doit être spécialement rapportée à la Chambre avec les raisons à l'appui. Ces Pmodifications ont presqu'invariablement, jusqu'à ce jour, eu pour tendance de limiter ou restreindre les pouvoirs que le bill était destiné à conférer.$ Ce. Aperdant, il fut fait, en 1867,exception à ce principe dans le cas d’un bill pour venir au secours des mimistres d'une certaine dénomination religieuse à ontréal ;|} le préambule ct les dispositions de ce Bbill furent amendés de manière à s'appliquer à tous les ministres de cette dénomination dans le Bas-Canada, et il fut passé tel qu'amendé. (Mais voir les observa- * Sherwood, p. 53.
T May, p.721. Voir aussi règle C4.
f Cie règle.
$ Incorporation de St. Hyacinthe, 1852-3: Cie. des mines du Haut-Canada, 1852-3; banque de Toronto, 1854-5: école de grammaire de Frelighsburg, 1857; division de St. Gabriel de Valcartier, 1861; règlement de Renfrew, 1862.
| I Bill pour vonir au secours des ministres de l'église de la Comtesso d'Huntingdon, à Montréal, 1857.
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| tions au sujet de la restriction imposés au comité quant au pouvoir de faire des amendements, p. 91.) PAT La pratique parlementaire prescrit que Ja ‘‘ question préalable” ne peut être proposée dans les comités, c’est-à-dire que la question étant posée ‘que le préambule est prouvé,” il n’est jas permis à un membre de soumettre la question préalable ‘ que la question soit maintenant mise aux voix.” La même règle s'applique naturellement aux clauses et aux amendements proposés.* Préambule Lorsque le comité en est venu à la décision que le PrUTÉ bréambule est prouvé, il appelle les parties, leur annonce sa décision, et procède à l’examen du bill, clause par clause, et remplit les blancs. Lorsque des pétitions ont été présentées contre une clause en particulier, ou pour proposer des amendements ou demander compensation, les parties sont entendues à l’appui de leurs objections, amendements ou réclamations, au fur Examen €t à mesure qu'ils se présentent, L’examen de cerdesclause£ tuines clauses peut être ajourné ; alors elles sont plus tard prises en considération, si le comité le juge à propos. Des clauses que les parties ont consenti à insérer dans le bill peuvent, s’il est nécessaire, être produites avant que le coinité se prononce sur le préambule.f Les clauses manuscrites sont prises en considération après celles qui sont imprimées, d’abord celles proposées par les intéressés à la passation du
* May, pp. 364, 473 ; Frere, p. 49.
+ May, p. 720 ; Dristcwe, p. 29,
bill, ensuite celles qui peuvent l'être par les adver-
saires du bill.* Si l’on trouve des dispositions inu- Dispositions inu:i-
au comité s, p. 91.)
Ja “ quess comités,
“que le mis à un le “que la La même es et aux
ion que le s, leur ann du bill, prsque des e en partidemander l'appui de ns, au fur en de cérsont plus uge à proà insérer être prole préam- »s en Con- , d’abord
sation du
sitées dans le bill, ou encore des clauses qui ne sont tées.
pas indiquées dans l'avis, il en est fait mention spéciale dans le rapport.*
Quant aux bills venant du Sénat, le comité, s’il ne Bills du
croit pas les témoignages suffisants, peut ordonner à son président de faire motion en Chambre à l'effet qu’un message soit transmis à leurs honneurs leur demandant communication des preuves et témoignages sur lesquels le bill est fondé; ces documents, après leur transmission, sont renvoyés au comité.
En remplissant les blancs que contient le bill, le Péager,ete.
comité doit insérer le maximum des péages, honoraires ou autres charges imposés sous son autorité, lesquels sont imprimés dans le bill en staliques, pour l'information de la Chambre, mais ne constituent, à vraiment parler, que de simples blancs.$ Depuis quelques années il a été d'usage d’exiger que les taux de péage devant être insérés dans les bills de havres, ponts ou canaux, fussent d’abord approuvés en comité général et ensuite renvoyés au comité pour qu’il les
* Frere, pp. 54, 61.
t Société de construction de Montréal; Cie, du gaz de Montréal ; bassins de Toronto ; divers bLil!s relatifs aux mines : tous en 1847. Voir aussi ;a 64e règle,
t Poële breveté de Counter, 1859 ; chem'n de fer des rivières Détroit et Niagara, 1859; pilotes de Québec, 1860,
$ May, p. 670.
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Péages,ete. y mette à leur place. Telle parait avoir été la pra-
tique suivie avant l’Union, mais lors de l’adoption d’un système de législation privée, elle fut discontinuée. Pendant ia session üe 1852-8, l’on eut recours à cette pratique dans le cas d’un bill pour incorporer la compagnie du havre de Port Burwell,* et depuis clle à été maintenue à plusieurs reprises ; néanmoins, elle n'a étéque l'exception plutôt que la règle. L’in convénient résultant de cette pratique est très-manifeste si l’on songe que le comité général ne peut à cette première phase du bill posséder des témoignages suffisants pour le guider dans la fixation des taux de péage ; tandis que, d’un autre côté, le comité chargé d'examiner le bill peut, au premier moment voulu, se procurer tous les renseignements nécessaires; d’ailleurs, lorsqu'il rapporte le bill amendé, ce dernier est renvoyé (après la seconde lecture) à un comité général, et la Chambre a toute l’occasion possible d'exercer sa propre discrétion en pareil cas. Bien plus, les péages de cette nature ne sont imposés que sur les personnes qui consentent volontairement à faire usage des tra. vaux construits sous l’autorité du bill, à titre d’équivalent légitime pour un service rendu, et différent en conséquence essentiellement des taxes, droits ou charges imposés forcément sur le peuple, lesquels doivent indubitablement prendre naissance en comité
* Journaux de l’Assemblée, 1852-38, pp. 269, 285.
DÉLIBÉRATIONS EN COMITÉ. 89 la pra- général.* Bien plus, tandis que la règle, en ce qui Péages, n .! doption concerne les taxes, droits, etc., insérés dans les bills Fe isconti- publics, est strictement observée dans le Parlement |. fl recours Impérial, tous les bills privés sont exemptés de son | 1 1 ‘ ; DURE .
orporer opération, même ceux en vertu desquels une taxe locale \ | LI Q j miss depuis est imposée pour des travaux locaux. En 1862, le à a . . 0 [| 4 He nmoins, comité des bills privés présenta un rapport dans ‘4 | , L'in lequel il recommandait la discontinuation de cette 1h s-Mmani- pratique exceptionnelle,f et depuis l’on s’est généra- A peut à lement conformé aux conclusions de ce rapport. ul ignages Les amendements faits par le comité sont écrits Pagporl LM . . . . . . es amen- 4f taux de sur un exemplaire imprimé du bill qui est signé par dements. rl | ps chargé le président, lequel appose aussi ses initiales à chaque CL !! oulu, se amendement fait et à chaque clause ajoutée ; un autre : il 5 d’ail- exemplaire du bill, tel qu'amendé, est déposé au bu- ai À | nier est pi Lénérel, * Eglise du diocèse des Trois-Rivières, 1852-3. | if) e t En 1833, un comité de la Chambre des Communes, en An- | \l ercer sa gleterre, chargé de s'enquérir des précédents relatifs à ce sujet, il | s péages fit rapport : “que l'esprit général des ordres permanents et des ml rsonnes ‘ résolutions de la Chambre, exige que toute proposition à l'effet Bd des tra d'imposer des fardenux ou charges sur une classe ou une partie du il 1] d'éaui ‘ peuple, soiten premier lieu discutée en comité général. La seule | q «“ exception à cette règle consiste dans les péages, taux ou droits DO rent en “ que l’on désire imposer dans des localités particulières, pour des | ‘4 oits ou ouvrages locaux ; en pareils cas, il est prescrit que nul bill ne l 1 lesquels ‘peut être présenté avant que la pétition qui y a trait n'ait été | Al! comité “ renvsyée à un comité, et que ce dernier ne l'ait examinée et n'en {| j | ‘ait fait rapport à la Chambre.” May, (édition de 1844), p. 275, t 18e rapport du comité des bills privés, A. L., 1862, k,) Al ll il | pl Ut
Rapport des umendemente.
Amendements spéciaux.
reau des bills privés.* Le comité est tenu, en rap. portant le bill, d'attirer l'attention de la Chambre sur toute disposition qui ne parait pas avoir été prévue dans l’avis,f ou sur toute disposition d’une nature extraordinaire,f et s’il a amendé le bill de manière à en limiter les dispositions aux termes de l’avis,$ ou à en restreindre le sens de toute autre manière,|| il doit en faire mention dans le rapport. Il est également d'usage de faire mention spéciale de tout amendement d’une nature particulière ou inusitée, tel que le changement de nom d’une corporation, l'extension des limites d’un township dont on demande l’érection,** ou la modification sensible de certains arrangements prévus par le billff En 1858, le comité rapporta un bill pour détacher certains lots dans le township de Barton de la cité de Hamilton; mais il l'avait amendé de manière à maintenir les lots en
* 67e règle.
t 61e règle. Voir aussi corporation des Trois-Rivières, 1864.
t Corporation des pilotes de Québec, 1866.
$ Dette de Middlesex, 1854-5.
| Chemin de fer de Toronto et Goderich, 1851; det'e de London, 1856: réserve de chemin de Saltfleet, 1856; arpentage de Fitzroy, 1863.
T Cie. canadienne d'assurance sur la vie et contre l'incendie, 1856; banque Coloniale, 1856.
## Township de Franklin, 1857.
tt Lot de vil'e de London (sociétés agricoles), 1856 ; arpentage de Crowland, 1862; pour venir au secours de Bellelsle, 1863; admission de Foley comme avocat, 1864.
rap- question dans les limites de la cité à condition d'une mbre taxe modérée. Il rapporta également un bill pourpré- voyant à la séparation des comtés de Durham et ature Northumberland, mais amendé de manière à laisser nière la question de séparation, etc., à la décision des ,$ ou reeves et sous-reeves du comté de Durham. En 1864, e,|| il le comité amenda un bill à l'effet d’ériger la munici- Sgale- palité locale de St. Colombe en une municipalité de imen- comté, de manière à sitiplement étendre les pouvoirs ] que de cette municipalité à l'égard de l'émission des licennsion ces d’auberges et de boutiques.
’érec- Le pouvoir qu'a le comité de faire des amende- Limitation rran- ments est cependant limité; et l’on doit soigneuse- 44 pouvar omité ment veiller, en rédigeant ces amendements, à ce "mendeans le qu'ils n’enfreignent aucun des ordres permanents, et mais à ce qu’ils ne donnent point de pouvoirs excessifs.* ots en L'on ne peut introduire dans le bill de nouvelles dis- — : positions susceptibles de compromettre les intérêts de | parties qui ne sont pas intéressées à sa passation ou 1864. _ * May, p.681. La gestion s'est fréquemment présentée (à la Chambre des Communes en Angleterre) de savoir si un comité ets 46 chargé de l'examen d’un bill de chemin de fer avait ie droit a à d'amender le plan qui, aux termes des ordres permanenis, doit : être déposé au bureau des bills privés. Les règlements et la icendie, pratique suivis par le Parlement admettent ce pouvoir, mais le comité, arant d'autoriser une déviation de la ligne tracte sur le plan, exige la preuve du consentement des propriétaires ou er occupants sur les propriétés desquels devra passer la ligre après
lui avoir ainsi fait subir une déviation. Sherwood, p. 57.
pétitionnaires devant le comité, avant de leur en Modifiea- avoir donné avis régulier.* ile comité est d'avis of qu’une modification importante au biil soit nécessaire, mais qu’elle est d’une nature à excéder ses pouvoirs, il rapporte le biil et recommande la modification qu'il croit propre à faire face à la prétendue nécessité.f En 1852-38, un bill pour incorporer l'association d’assurance mutuelle des fabriques du diocèse de Québec, fut rapporté avec une recommandation à l'effet que le principe en fût étendu à chaque diocèse du Bas-Canada ; le bill fut amendé en conséquence et passé. En 1860, en rapportant un bill pour incorporer la société des fonds d'annuités et de garantie de la banque de Montréal, le comité exprima l'opinion qu'il étaitd’avis que l’on devait rendre la mesure générale et l’aprliquer à toutes les autres banques et à leurs employés. La recommandation ne fut cependant pas adoptée par la Chambre et le bill passa comme bill privé. En certains cas, lorsque le comité a cru qu'il vaudrait mieux amender la loi généraic que de recourir à la passation d’actes privés, il a fait un rapport spécial à cet effet, ct parfois ajourné la prise en considération de ces
ee
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* Frere, p. 64.
t Cie. des mines de l'A. B. N., 1847 ; bill à l'effet de transférer le bureau d'enregistrement du comté de Terrebonne, 1847. Dans ce dernier cas, l’on avait recommandé de diviser le comté pour les fins de l'enregistrement, au lieu de permettre Ia translation
en question.
bills afin de donner à la Chambre l’occasion d’intervenir en l’affaire.* Dans d’autres cas, encore, il a biffé certaines dispositions ct recommandé d’amerder
la loi générale à cet égard.f En 1867-8 (après la pus Confédération) la question de juridiction ayant été tion.
soulevée devent le comité, relativement à certains bills, ce dernier a cru devoir, dans un cas particulier,f solliciter des instructions de la Chambre; comme ces instructions ne furent pas données le bill enresta là. Dans deux autres cas,$ il amenda les bills et en fit rapport, attirant en même temps l’attention de la Chambre sur les doutes soulevés ; l’un de ces bills fut subséquemment mené à terme et l’autre abandonné. (Voir le chapitre sur la ‘ Juridiction,” plus haut.) Le comité n’a rien à faire avec le titre du bill qui n’est adopté par la Chambre qu'après la troisième lecture.||
idic-
La Chambre peut donner au comité le pouvoir de Pouvoir de
faire deux bills d’un seul, ou de fondre deux bills dan
* Différents bills à l'effet de permettre à Ces avocats anglais d'exercer en Canada ; aussi, différents bills pour incorporer des compagnies de mine, 1854-5. (Il ne fut pas donné suite aux rapports; plus tard, les bills ayant été repris en considération, furent rapportés et passés.) Incorporation de Joliette, 1863,
t Municipalité de Kingsey Falls, 1864 ; Cie. des mines d’or DeLéry, 1865; corporation de Québec, 1865.
t Société de construction du service civil, 1867-8.
$ Chambre de commerce de Stratford,—et Cie. canadienne d'assurance sur le bétail, 1867-8,
| Frere, p. 66.
ondre,ete., x bille en un seul.
Abandon d’un bill.
en un seul.* Le comité a parfois eu recours à ce dernier mode sans attendre d'instructions spéciales. +
Tout bill renvoyé à un comité doit être rapporté.f Si les intéressés à la passation d'un bill annoncent au comité qu'ils ne désirent pas le poursuivre ultérieure. ment, le fait est signifié à la Chambre,$ et ordre est donné de retirer le bill en question ;| mais si d’autres parties intervenant devant le comité, comme pétitionnaires ou adversaires du bill, désirent le mener à terme, le comité peut leur en donner la permission. En 1867-8, le comité des banques et du commerce fit rapport, relativement à un bill pour incorporer la compagnie canadienne d'assurance mutuelle sur la vie, que le principe de l'assurance mutuelle sur la vie étant un principe nouveau dans ce pays, il ne pouvait en recommander l'adoption à moins qu'un capital d'au moins 850,000 ne fut versé sous forme de garan-
E Frere, p. C5.
t Municipalité d: St, Albert de Warwick, 1863. {En 1864, :
différentes pétitions relatives à des m'nicipalités dans Arthabaska et Wolfe, furent combiné:s de manière à ne former qu'un seul bill.)
+ 65e règle.
$ Cie. des mines du St. Laurent, 1852-3 ; aqueduc d'Ottawa, 1866; chemin de fer de Galt et Guelph, 1866 ; chemin de fer de Toronto et Owen Sourd, 1826; Cie. de transport du Nord-Ouest,
Il May, p. 725.
T Le bill des améliorations de Manchester et Salford, en 1828, ayant été abandonné en comité par les intéressés, les adversaires de la mesure, après y avoir introduit certains amendements, entre. prirent de le mener à terme. May, p. 633. [Note.]
tawa, fer de Duest,
1828, saires entre.
tie; comme les intéressés n'étaient pas désireux de faire ce versement, le bill fut abandonné.
Après avoir été rapporté, un bill peut être de nou- Di ron- : ; voyé de veau renvoyé au même comité* ou à quelqu'autre,f nouroau.
mais c'est ce qui a rarement licu.
Les témoignages recucillis par le comité ne sont Depp, . ( mo nd pas généra'ement soumis à la Chambre, sauf les cas gnages.
où un ordre spécial à cet effet peut être décerné ;f ils sont transcrits dans un livre, avec le procès-verbal des délibérations du comité, et conservés dans le bureau des bills privés ; en certains cas, cependant, le comité a présenté le pro:ès-verbal de ses délibérations à la Chambre sans ordre décerné à cet effet.S
Si les amendements faits par le comité sont si im- Réimpres- N F . 3 sion.
portants ou considérables qu'il devient nécessaire de
réimprimer le bill avant de le soumettre à l'examen de la Chambre, ce sont les intéressés à sa passation qui en suportent les frais.||
a — 2" …—— ————— — sb
* Commune de Maskinongé, 1852-3 ; chem.n de fer de Strathroy et Port Frank, 1857 ; incorporation de Streetsville, 1358 ; réserve de Lindsay, 1859 ; dette de Hamilton, 1863, [sess. d'août]; municipalité de St, Colombe, et autres bills, 1864,
t Cie. canadienne d'immigration, 1865 [sess, de janv.] ; naturalisation d'Ashley, 1h.
f Grand chemin Ge fer du Sud, 1857; voir aussi plus haut, p. 83.
$ Chemin de fer de Buffalo au lac Huron, 1856 ; chemin de fer du Grand Tronc, 1852; chemin de fer de Montréal et Champlain,
[| C'est ce qui a lieu dans les tous cas, au Parlement Impéria!, quand le bill est amendé, May, p. 728.
me à mme ce en
Délai pour laréception des rapports.
La 49e règle, tout en fixant le délai pour recevoir les pétitions et les bills privés, décrète aussi qu'aucun rapport d’un comité permanent ouspécial chargé d'examiner un bill privé nesera reçu après Les six premières semaines, mais ce délai est invariablement prolongé jusque vers la clôture de la session.
voir [cun CXAères
ngé
SECONDE LECTURE DES BILLS
Ilest décrété par la Géc règle de la Chambre des Com- seconde nl lecture. 44
munes que tous les bills privés rapportés à la Chambre par un comité permanent sont placés, pour leur deuxième lecture, sur l’ordre du jour suivant la réception du rapport,* immédiatement après les bills renvoyés à un comité général, Lien que d'ordinaire ils ne soient pris en considération qu'aux jours consacrésaux bills privés ; la seule exception à cette règle a lieu dans le cas de bills dont le préambule n’a pas été prouvé, lesquels ne sont pas inscrits dans l'ordre du jour, à moins que la Chambre ne l’ordonne spécialement.
La seconde lecture des bills privés correspond absolument à celle des autres bills, et en l’adoptant la Chambre affirme le principe de la mesure.f Il existe une distinction importante entre les bills publics et les bills privés à cette phase de la procédure; comme les premiers sont fondés sur des motifs d'utilité publique, la Chambre en en permettant le seconde lecture, ad-
* En 1861, et dans le cours de plusicurs sessions subséquentes, le comité, en rapportant certains bills à une époque avancte de la session, recommanda qu'ils fussent placés sur ‘‘ l'ordre de ce jour,” ce qui fut fait en conséquence. Journaux de l’Assemblée, 1861, p. 293, etc., etc.
1 May,
(hi ‘4 if Œl nl Principedu ‘à | bill confir- 1h mé. ‘hi | 1 } 4:
user pren
CRDP ITR ART 284054
Modification récente.
Audition des consoils,
SECONDE L.'CTURE DES BILLS
met et consacre ces motifs ; mais l'opportunité d’un bill privé repose en grande partie sur les allégations de faits qui doivent être établies devant un comité. Autrefois, en vertu de la pratique suivie dans les deux Chambres, ce n’était qu'après la seconde lecture que le bill était renvoyé à un comité ; mais alors la consécration des principes énoncés dans le bill était purcment conditionnelle, vu qu’elle dépendait entièrement de la preuve des allégations du préambule. En 1867, la Chambre des Communes a modifié cette règle et a décrété qu’à l’avenir le bill serait renvoyé au comité après sa première lecture,* la seconde lecture ne devant avoir lieu qu'après la présentation du rapport. Par ce moyen la Chambre est saisie, avant la seconde lecture, de tous les faits qu’il lui importe de connaître, et se trouve par là en mesure de se prononcer avec connaissance de cause. Le Sénat n’a pas encore adopté cette modification, d’où il suit que, comme par le passé, les bills de cette Chambre sont renvoyés au comité après leur seconde lecture.f C’est d'ordinaire à la seconde lecture des bills que
les conseils sont entendus (pour ou contre) à la barre de la Chambre ; mais, jusqu'à ce jour, il est rarement arrivé que l’on ait soulevé des objections aux bills rendus à cette phase de la procédure, sauf les cas où la mesure proposée renfermait des principes contraires
* 59e règle, Commanes.
+ 592 règle, Sénat.
d’un tions mité.
deux > que onsépurcment 1867, ceta omité Le deport.
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SECONDE LECTURE DES BILLS
aux intérêts publics.* Il n’y a eu en Canida que quatre occasions dans lesquelles des conseils ont été entendus à la barre contre la seconde lecture des bills privés.f Dans un cas particulier,f la Chambre résolut (à la demande des parties) d'entendre des conseils pour et contre le bill, après qu’eût été soumise la question de se former en comité général sur le bill. C'était la première occasion, sous les arrangements alors en vigueur, qui s’offrait à la Chambre d’intervenir après le rapport du comité et qui, en fait, correspondait (en ce qui concerne l’audition de conseils) à la seconde lecture sous le nouveau système actuellement suivi. Le bill ayant été rapporté par le comité avec des amendements, ce dernier recut l'ordre de produire les témoignages qui furent imprimés avec le bill tel qu’amendé. L'ordre du jour à l'effet que la Chambre se forme ea comité sur le bill, étant lu, les conseils furent appelés et entendus ; il fut alors proposé ‘que cette Chambre se forme en comité de ce jour à trois mois” ; la prise en considéra-
* Sherwood, p. 37. Le bill relatif au chemin de fer des rues fut rejeté à sa seconde lecture à la Chambre des Communes, le 16 avril 1861, sur le principe qu’il empiétait sur les droits publics. En Angleterre, le président du comité des voies et moyens est tenu, en vertu d'u ordre permanent, d'attirer l'attention de la Chambre sur tous les cas de cette nature. Hansard’s Debates, vol. 162,p. 641.
t Université de Toronto [King's College], bill privé du gouvernement, 1843, 1844-5 et 1846 ; Cie. du gaz de Montréal, 1846.
t Grand chemin de fer du Sud, 1857.
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SECONDE LECTURE DES LILLS
tion de cette motion fut ajournée et le bill subséquemment abandonné. Il est bon de faire observer ici qu’une motion présentée à toute phase de la procédure, à l'effet d’ajourner à trois ou six-mois la prise en considération d’ux bill, si elle est agréée, équivaut au rejet du bill pour cette session.*
ere Dans la Chambre des Communes, les bills privés
ne pri- inscrits sur les ordres du jour sont pris en considération le lundi, immédiatement après les affaires de routine journalière ; le mercredi etle vendredi, ils sont pris en considération pendant la première heure, à la séance du soir; tandis que le mardiet le jeudi, ils ne sont pas du tout inscrits sur l’ordre du jour.f Les bills privés confiés aux membres du cabinet sont inscrits dans les ‘ordres du gouvernement,” aux jours réservés au gouvernement, c’est-à-dire le mardi etle vendredi. Au Sénat, il n’y a pas de jours spécialement fixés pour la prise en considération des bills privés ; ils sont discutés de jour en jour : selon la position relative qu’ils occupent dans l’ordre du jour.
* May, p. C73.
f 19e règle, Communes.
t May, p. 467. Aussi, Journaux de l’Assemblée, 1860, p. 445 ; ai 1861, p. 319; 1863 [scss. d'août], p. 173 ; 1864, p. 373 ; 165 nt ! [sess. de janv.], p.234; 1866, p. 195. |
f May, p. 460.
1bsé- nil rver FA e la e 13 la à réée, 2 > . ; à 12.—DÉLIBÉRATIONS EN COMITÉ jh 7 GÉNÉRAL. M | rivés CRE 1 déra- Tous les bills privés, après leur seconde lecture, sont Renvoi à À s de immédiatement renvoyés en comité général, pour être DU 4 " sont pris en considération à un jour ultérieur.* Plusieurs Et , àla bills peuvent être examinés en comité en inèmetemps.f | | : li, ils Les conseils peuvent être entendus à la barre de la Audition . | EUR dos con- “Ru our. Chambre, à cette rhase ou à toute autre,f mais il est seils. ni | binet d'usage que ce soit plutôt à la seconde lecture. (Voir 1e | nt,” les observations à ce sujet au chapitre ‘ Seconde lec- l il re le ture des bills,”” p. 98.) L | s de Disons en passant que si, de fait, la Chambre a le Li déra- pouvoir d’amender ou rejeter un bill après qu'il a été jour: rapporté d’un comité spécial, et d'amender ou rejeter prdre ps % * Cette pratique diffère de celle suivie au Parlement Impérial, À 2. où les bills privés rapportés sans amendements sont inscrits peur | la troisième lecture ; ceux rapportés avec des amendements sont r renvoyés au président du comité des voies et moyens et au | | conseil de l’Orateur, afin qu'il puisse être constaté si, tels qu'a- 4 mendés, ils contiennent les dispositions exig'es par les ordres à permanents, etc., May, p. 729. à î |
ne aucun des amendements adoptés par le comité, ce comité gé- droit n’est que très-rarement exercé. L'’impossibilité néralement . .
adoptés. dans laquelle se trouve la Chambre de pouvoir discuter un bill en l’absence des renseignements que les témoignages seuls peuvent fourrir, rend indispensable son renvoi à un comité spécial ; et la Chambre délégue par là même sa responsabelité à ce comité et accepte presqu'invariablement sa décision. Le principe ainsi admis par notre législature canadienne a été sanctionné par le Parlement Impérial à la suite d’une très-longue expérience en matière de législation privée. Le Très-Hon. John E. Denison, Orateur de la Chambre des Cominunes, autorité fort respectée sur tous les sujets liés aux affaires parlementaires d’une nature publique ou privée, dans son témoigrage rendu devant un comité de cette Chambre en 1861, s'exprime ainsi relativement à cette question :—: Si DEN ‘6 vous étudiez les précédents en matière de législarateur des ‘tion privée, vous ne tarderez pas à voir qu'il n’y a : d'Angle. ‘encore que quelques années l’on pensait généralemant rois Se 46 qu'il serait tout-à-fait impossible de confier des inté- 66 rêts aussi gigantesques que ceux des cheminsde fer à ‘éun comité composé de cinqgmembres ; mais cesintérêts ‘gigantesques, comme, par exemple, la concentration ‘6 de tous les chemins de fer en plein milieu de l’Ecosse ‘6 qui fut discutée à la Chambre des Communes l’autre ‘ jour, et la grande question des docks de Liverpool ‘“et de la Mersey, sont maintenant placés entre les
‘ mains de cinq membres nommés par le comité gé-
, Ce ‘ néral, et, à réellement parler, il n'y a pas d'appel )ilité ‘6 de leur décision, parce que la Chambre a été obli-
dis- ‘ gée d'adopter presque comme une règle le principe Le les ‘qu’elle ne doit pas intervenir dans la décision des pen- ‘comités. ’* Dans une autre partie de son témoimbre gnage, après avoir réitéré cette même déclaration, il té et ajoute que la Chambre est d'autant plus disposée à prin- appuyer la décision du comité que le nombre restreint
a été de ses membres augmente la responsabilité même du
suite comité.Ÿ ation D'accord avec ce principe, la pratique suivie de” Examen ir de puis bien des années par la Chambre Basse dans la FE ectée prise en considération des bills privés en comité on géaires général, a été de ne pas envisager les amendements LAge faits par le comité spécial comme de véritables amen- 861, dements, mais comme ne formant qu’un tout avec le Les Qi bill même ; ainsi, en rapportant le bill à la Chambre, risla- le président ne parle que des amendements faits en
ya: comité générai. Les bills venant du Sénat consti-
mant tuent une exception nécessaire à ce principe, vu que
inté- chaque amendement fait au bill transmis par cette
fer à Chambre doit lui être communiqué pour obtenir son
érêts concours.
ation Avant que la Chambre se forme en comité, il
osse peut être donné au comité instruction de pourvoir à autre
pool * Rapport du comité spécial de la Chambre des Communes sur
l'expédition des affaires de la Chambre, 1861.[R. à la quest. 155.]
e les + Même rapport. [Rép. aux quest. 183 à 189, 192.]
gé-
Iostruction au comité général.
Pouvoir d’amender, imité.
Instructions spéciales,
L) DÉL'BÉRATIONS EN COMITÉ GÉNÉRAL.
certains objets qui ne tombent pas dans le domaine du bill. Une instruction n'est pas ordinairement obligatoire ; elle est plutôt facultative ; une instruction péremptoire ou obligatoire peut néanmoins être donnée, et l’on trouve des cas où des comités chargés d'examiner des bills ont reçu instruction ‘‘ de pour. voir à ce que, etc.” ou ‘de fondre deux bills en un seul.""* Une instruction doit toujours constituer une question distincte, après que lecture a été faite de l’ordre du jour, et ne doit jamais venir comme amendement à la question à l'effet que l’Orrceur quitte le fauteuil, à moins qu: l'objet à atteindre ne soit d'empêcher le comité de siéger, vu que l’amendement, s’il est agréé, remplace la question à l'effet que l’Orateur quitte le fauteuil.f Nul amendement ne ressortant pas du bill (t2l que d'en étendre l’opération au-delà des limites fixées dans le préambule et le titre, etc.) ne peut être fait sans une instruction de la Chambre.f S'il est fait quelqu'amendement qui : n'est pas justifié par le titre du bill, le comité amende le titre en conséquence, et en fait un rapport spécial à la Chambre.$
Pendant la session de 1852-38, le comité général chargé d'examiner le bill à l'effet d'autoriser le con-
* May, p. 461.
t May, p. 362.
f May, p. 474.
$ Ordre permanent, Chambre des Communes d'Angleterre, 19 juillet, 1854. Bristowe, p. 133.
es OR
deux autres années, à la suite des mêmes formalités.
Lorsque l’on a l'intention de proposer quel- Avis der |
: . amende- 1 terre, qu'amendement important en comité géréral, ou ments, al
DÉLIBÉRATIONS EN COMITÉ GÉNÉRAL. 105 naine seil municipal du comté des Deux-Montagnes à prenment dre des actions dans tout chemin de fer qui pourrait | ction | traverser ce comté, reçut instruction de s’enquérir hi l | don- de l'opportunité d'en étendre les dispositions au DUT argés comté de Terrebonne. Le bill fut amendé en consé. ‘ {ll pour. quence et passé, et fut subséquemment amendé par ait ls en le Conseil Législatif de manière à en étendre l’opé- CP ituer ration aux comtés de Rouville et Missisquoi. | faite Lorsqu'il peut être jugé nécessaire d'insérer dans Clauses re- à | | mme un bill privé une disposition concernant le revenu revenu,ete., il eur la propriété ou le crédit public, la mesure doit | E irt Î e ne | (avec le consentement du gouvernement) prendre Pr { || men- Î naissance en comité général; c'est ainsi qu’en Lit "effet 1366, l'association canadienne des cultivateurs de il ment la vigne ayant demandé un acte d’incorporation, un | "opé- bill fi. en conséquence présenté et poursuivi de la il le et manière ordinaire ; et, du consentement du gouverne- | | | in de ment, une résolution qui avait pris naissance en comité :j | qui : général fut adoptée par la Chambre à l'effet d’ex. 1 | ende empter des droits d’excise les vins fabriqués par ‘ai à écial l'association pour le terme de dix ans; ensuite la réso- {| 1 lution fut renvoyée au comité général avec instruction || l éral d'introduire une disposition analogue dans le bill. 4 con- En 1867-8, cette même exemption fat accordée pour |
RER
Formalités en comité général.
Amendements.
Examen des clauses, ajourné.
à la troisième lecture, il faut en donner un jour d'avis.*
En comité général, le bill suit la même marche que dans le comité spécial; le préambule est d’abord pris en cunsidération ;f ensuite, le président lit le numéro de chaque clause successivement, ainsi que la note marginale qui en explique la nature. S'il n’est pas fait d'amendement à une clause, il soumet alors la question‘‘ que cette clause fasse partie du bill,” et passe à la suivante. Lorsqu'un amendement est proposé, il indique la ligne dans laquelle la modification doit être faite et soumet la question en la forme ordinaire. Nulamendement ne peut être fait à une clause après que le comité a passé à l'examen de la suivante ; etaucun amendement ne peut être proposé à une clause s’il est étranger à l'objet de cette clause, mais il doit être soumis, comme clause distincte, à la fin du bill. L'examen de certaines clauses peut être ajourné à moins qu’elles n'aient été amendées ; en ce cas, il : n’est pas permis d’en différer l'examen. Les clauses dont l’examen est ajourné sont prises en considération après que les autres clauses cnt été adoptées et avant que de nouvelles ne soient proposées. Si le comité
* GSe règle. Dans les Communes de la G. B,, chaque semblable amendement est aussi, lorsqu'il y a nécessité, renvoyé au comité des ordres permanents pour qu’il en fasse rapport. May p. 728.
t Ce qui n’est pas le cas pour les bills publics dont le préambule n’est pris en considération qu'après l’adcption des elauses.
Ï May, p. 469.
ne peut terminer l'examen du bill en une seule séance, Rapport.
il ordonne au président de faire rapport de progrès et de demander la permission de siéger de nouveau. Quand le bill a été mûrement pris en considération, le président soumet la question : ‘ Que jerapporte ce bill sans amendements,” ou ‘avec des amendements, à la Chambre ;’’ la question étant décidée, la séance du comité est levée, et l'Orateur reprend le fauteuil ; sur quoi, le président, s’approchant des gradins du trône de l’Orateur, fait rapport que ‘le comité a examiré le bill ct y a fait des amendements ”” ou que ‘le comité a examiné le bill et lui a enjoint de le rapportersans amendements.”’* Quelquefois cependant leg délibérations sont closes par une résolution à l'effet “ que le président quitte maintenant le fauteuil ;”” en ce cas le président, n'étant pas muni d'instructions, ne fait pas de rapport à la Chambre ; le bill disparait du cahier des ordres, et il est dès lors considéré comme lettre morte; néanmoins, la Chambre peut fixer un autre jour auquel le comité devra siéger et prendre le bill en considération.f
Lorsque le président a rapportéle bill à la Chambre, il peut être pris en considération dans son entier ; des amendements peuvent y être faits et de nouvelles clauses ajoutées (dont avis régulier devra avoir été donné tel que ci-haut prescrit), ou bien le bill peut être de nouveau renvoyé en comité pour subir de
* May, p. 476.
+ May, p. 476.
Procédures subséquentes au rapport.
Troisième lecture fixée.
nouveaux amendements.* Si des amendements ont été faits en comité, la question est de suite mise sur chacun dans l’ordre dans lequel il se trouve inscritau bill, ou bien la prise en considération du bill, tel que rapporté, peut être ajournée à une date ultérieure. Si l’on insérait dans les amendements certaines dispositions qui n'auraient pas été énoncées dans l'avis donné par les intéressés à la passation du bill, le moyen d'y remédier est de les renvoyer au comité des ordres permanents afin que ce dernier fasse un rapport à ce sujet.f
Lorsque le bill a été rapporté et que les amendements faits en comité (s’il en est) ont été considérés par la Chambre, la troisième lecture en cest ordonnée pour le jour suivant. L'usage de grossoyer sur parchemin tous les bills dont la troisième lecture avait été ordonnée, a été discontinué en 1851, époque à laquelle les deux Chambres convinrent de substituer les bills tels qu’imprimés par l’Imprimeur de la Reine aux exemplaires grossoyés ; en 1862, l'impression de ces bills fut spécialement confiée aux Imprimeurs Parlementaires qui, aujourd’hui encore, continuent à remplir cette tâche.
* May, p. 478.
T Chemin de fer d'Ottawa et Prescott, 1865 [sess. de janv.] ; chemin de fer de Cobourg et Peterboro’, 1865 [sess. d'août].
S ont sc sur ritau l que
ieure. |
dispol'avis ill, le té des r'ap-
endedérés onnée r par-
avait que à tituer
Reine:
on de meurs ent à
TROISIÈME LECTURE DU BILL
Les bills Privés inscrits sur l'ordre du j jour pour la Troisièms
troisièmelecture, ont la préséance, aux jours consacrés db aux bills privés (voir les observations sur la ‘ seconde lecture du bill,” p. 100), sur tous les autres ordres,* A cette phase, il n’est pas d'usage de faire d'amendements, sauf toutefois ceux de simple rédaction; nul amendement important ne peut être proposé à moins qu'il n’en ait été donné un jour d'avis;f si la chose est jugée nécessaire, l'ordre pour la troisième lecture du bill peut être retiré et le bill renvoyé de nouveau en comité.
D'ordinaire, c'est à cette phase que le consento- Droits dela ment de la Reine est signifié relativement à toute OPEN mesure de nature à affecter les propriétés ou les intérêts de la Couronne.t
Lecture étant donnée de l'ordre du jour pour la Adoption troisième lecture, le membre qui est chargé du bill bn propose la question: 1°. ‘ Que le bill soit maintenant lu pour la troisième fois; 2°, ‘ Que le bill passe et que son titre soit,” cte. Le greffier reçoit alors instruction de porter le bill au Sénat et de lui demander son concours.
* 20e règle, Communes. 48e règle, Sénat, t 68e règle [des deux].
+ May, p. 732.
TROISIÈME LECTURR DU BILL
Maintei.ant que nous avons analysé chaque phase
que le bill doit subir à la Chambre des Communes,
il ne sera pas hors de place ici de dire que, conformé-
ment à la pratique suivie quant aux bills publics, un
bill peut, dans le cas d'urgence, passer par deux ou
un plus grand nombre de phases le même jour ;*
Un ordrs mais, saut les cas d'urgence, il ne peut pas être fait
permancen
nepeutêtre de motion à l'effet de suspendre un ordre permasuspendu à ‘ . . .
moins nent relatif aux bills privés, sans un avist préalable.
davie ment imprimé dans le procès-verbal des délibérations. her Si un bili est subséquemmnet rapporté du Sénat Sénat. avec des amendements, le membre auquel ilest confié (ou tout autre membre agissant en son nom) propose: ‘ Que lesamendements faits par le Sénat au bill (titre) soient maintenant pris en considération.” Ils sont alors lus par le greffier, pour la première fois, et s'ils ne sont que de simple rédaction ou sans grande importance, ils sont lus pour la seconde fois, et peuvent même être adoptés sur le champ; le greitier reçoit Amende- alors instruction de porter le bill au Sénat. Si les
ments ren-
re amendements sont importants, ils sont renvoyés au comité en
sortaius comité permanent auquel avait d'abord été envoyé le nd bill,t et toutes les autres délibérations à cet égard
Ts RS GR me ——— ne ee db —
* 43e règle.
t T0e règle.
f 69e règle. Voir chemin de fer de Guelph et du lac Huron, 1864; pont St. Char'es, 1866; chemin de fer de Port Hoper Lindsay ct Beaverton, 1866.
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TRCIS:ÈME LECTURE DU BILL
restent suspendués jusqu'à la réception du rapport de ce comité.
La pratique suivie au Sénat relativement aux bills Billsamende cette Chambre adoptés par les Communes avec des Done amendements, différe quelque peu de celle de la Chambre Basse, en ce sens qu'au Sénat l’on peut renvoyer les amendements au comité spécial ou au comité général.*
Si la Chambre refuse de donner son concours à Siles quelques uns des amendements, il est nommé un RE comité chargé de rédiger les raisons pour lesquelles ATEN elle refuse son concours; ces raisons sont communiquées au Sénat à une conférence qui a lieu ;f par ce meyen le Sénat se trouve mis en demeure de ne pas insister sur les amendements auxquels il est fait objection. Ces raisons peuvent même être énoncées dans la motion à l'effet que la Chambre refuse son concours aux amendements, et ensuite communiquées par message.f Si les deux Chambres demeurent inflexibles, le bill est retiré ou abandonné.$
S'il arrivait qu'un bill ne fût pas mené à terme au Bills sue- Sénat, en conséquence d’amendements tendant à violer ra tés les priviléges de la Chambre Basse, l’on suit alors la
même marche que pour les bills publics. Il est nom-
#% 69e règle, Sénat.
t Iocorporation de Lévis, 1861.
+ Corporatior de Québee, 1666.
$ Sherwood, p. 74.
DÉLIBÉRATIONS SUR LES BILLS PRIVÉS AU SÉNAT
La pratique suivie dans la Chambre Haute en matière de bills privés a grandement différé de celle adoptée par la Chambre Basse, jusqu’à venir à l’année 1861; mais à cette époque les règles relatives aux Formalités bills privés y furent assimilées à celles del’Assemblée ntines Législative. Ces dernières furent quelque peu modi. het fiées par la Chambre des Communes lors de sa pre- "°*" mière session après la Confédération; la plus impor- Exception. tante de ces modifications consistait à renvoyer les bills au comité après leur première lecture, au lieu de la seconde lecture comme cela se pratiquait autrefois ; cette modification, de même que certaines autres moins importantes qui en découlaient naturellement, ne furent pas adoptées par le Sénat, et conséquemment les bills prenant naissance dans cette Chambre continuent, comme par le passé, à être renvoyés au comité après leur seconde lecture. À tous autres égards, l'on peut dire que la pratique suivie par les deux
Chambres est la même.* Lors squ' un bill de cette
* La Chambre des Lords a certains ordres permanents qui ne sont pas communs aux deux Chambres. En vertu de l'un de ces derniers, appelé ‘“ Ordre Wharnclife,” il est prescrit que nul bill à l'effet d'autoriser une compagnie en existence à exécuter des travaux autres que ceux pour l'exécution desquels elle a êté primitivement eonstituée, ou d'en permettre la fusion ou dissolution, ne pourra être poursuivi à moins de faire la preuve qu’une
Témoigna- nature à été renvoyé à un comité spécial ou perma-
. nent, l'on a recours aux mêmes moyens pour établir la preuve du préambule; ou bien, le comité peut, s’il le désire, donner instruction à son président de proposer qu'un message soit transmis aux Communes demandant que les preuves et témoignages sur lesquels le bill est fondé soient communiqués, * et ces papiers, une fois recus, sont transmis au comité.
Avis des Quant aux bills à l'égard desquels un avis par voie
séances du à comité. d'annonce est exigé en vertu des règlements, le
comité donne 2{ heures d'avis de sa séance.t
Présenta- Il est de fait que la plus grande partie des bills
tiondebills . ni.
dansles privés sont d’abord présentés aux Communes, mais il
deux , | 0 Chambres, A ÿ à pas encore eu entre les deux Chambres d’ar-
rangement semblable à celui qui existe dans le Parlement Impérial dans le but de déterminer la classe de bills qui doivent prendre naissance dans chaque Chambre. En consultant les observations faites à
assemblée des propriétaires a eu lieu, et queie bill y a é6té approuvé. Îlexiste aussi, en vert d’autres ordres permanents, des conditions spéciales dont la preuve ou l'accomplisement est requis, à l'égard de certaines catégories de bills ; et il est spécialement prescrit qu'aucun bill pour fa réglementation d'aueun négoce ou l'extension de la durée d’une patente, ne doit subir sa seconde lecture avant qu'un comité spécial n'ait fait un rapport sur l'opportunité de le prendre en considération. May, pp. 738 à 740.
* Bill du hav'e et chemin de Pickering, 18523; bill pour remédier aux défectuosités dans le titre du lot 4, concession irrégulière A et B, townsbhip de Hamilton, 1854-5,
t 60e règle, Sénat.
ce sujet dans le chapitre préliminaire, et la note correspondante, l'on trouvera l'explication de la nature de cet arrangement ( Voir p. 5.)
L:s bills de divorce sont en premier lieu présentés Bills de au Sénat, et il existe à leur égard certains ordres is permanents qui sont propres à cette Chambre. En même temps que la présentation de la pétition, la somme de $100 doit être dénosée entre les mains du Itonoraire. greffier* au lieu de l’honoraire imposé sur les autres bills privés après leur seconde lecture. Avis de la demande doit être publié dans la Gazette Officielle avis. ainsi que dans deux autres journaux pendant six mois avant sa présentation, au lieu de deux mois,t ct lors de la lecture de la pétition l’on doit faire la preuve de différentes matières indiquées en détail au chapitre intitulé: ‘Preuve des avis,” ete. Le bill, une Premièreet
. seconde fois présenté, ne peut être lu pour la seconde jectures du
fois avant qu'il ne se soit écoulé quatorze jours a"! compter de la première lecture; un avis du jour fixé
à cet effet, ainsi qu'un exemplaire du bill, sont signi-
fiés à la partie d'avec laquelle le divorce est demandé,
et la prouve, sous serment, de telle signification (si la
chose est possible) est produite à la barre avant de procéder à la seconde lecture.f Le pétitionnaire Comparucomparait à la barre, lors de la seconde lecture, pour ‘ion qu pé
titionnaire.
être interrogé généralement, ou relativement à la
# 84e règle, Sénat. f 73e règle, Sénat.
f 77e règle, Sénat,
Audition des témoine.
Conseil.
Assignation des témoins.
Bill renvoyé en comité général.
Défense au coupable de se remarier.
collusion ou connivence qui pourrait exiscer entre les parties pour obtenir une séparation, à moins que l’on ne juge à propos de l’en dispenser.* Après la seconde lecture, les témoins sont entendus à la barre, sous serment, à l'appui du bill, les témoignages préliminaires se réduisant à prouver légalement (par certificat ou autrement) la célébration du mariage entre les deux parties.f Le conseil des deux parties peut être entendu à la barre, tant sur les témoignages rendus que sur la provision alimentaire de la femme.f Les témoins sont assignés en vertu d'une sommation émanée sous le seing et le sceau du président, et qui est signifiée aux frais de la partie qui la demande, laquelle acquitte également les frais de ces témoins.$ Les témoins qui refusent d’obéir aux sommations sont mis sous la garde du Gentilhomme Huissier de la Verge Noire, et sont passibles de tous les frais résultant de ce refus.|| Après la scconde lecture, le billest renvoyé, non pas à un comité spécial ou permanent, mais à un comité général. Nul bill à l'effet de dissoudre un mariage pour cause d’adultère n’est reçu s’il ne contient pas une clause prohibant au
coupable de se remarier ; mais cette clause est biffée ‘en comité, ou lors du rapport, sauf dans les cas très gpéciaux.** A toutes les phases subséquentes, les
* 78e règle, Sénat. 4 8le règle, Sénat.
+ 79e règle, Sénat. Il 82e règle, Sénat.
+ 80e règle, Sénat. T May, p. 757.
** May (édit. de 1865), p. 611.
bills de divorce suivent la même marche que les autres bills privés. Dans tous les cas imprévus, l’on a recoursaux règles ct décisions de la Chambre des Lords.* Lorsque le bill est rapporté et que les amendements qui peuvent y avoir été faits ont été pris en considération par la Chambre, la troisième lecture en est été fixée à un jour ultérieur, alors qu’il est lu pour la troisième fois, passé et transmis aux Communes en la manière ordinaire.
Cas impré-
vug.
Les bills ayant pour but de réhabiliter des effets de Réhabilita-
l'attainder, ou de faire restituer des honneurs ou des immeubles, sont en premier lieu revêtus de la signature du Gouverneur-Général, et présentés au Sénat (sans pétition au préalable) par ordre de Son Excellence ;f après quoi ils passent par les phases ordinaires et sont envoyés aux Communes où le consentement de la Reine est signifié avant la première lecture ; et si cette formalité n’est pas observée, tout ce qui à été fait jusque là est frappé de nullité. Après la seconde lecture,f la troisième peut être fixée à un jour subséquent, sans obligation derenvoyer
* 85e règle, Sénat.
t Attainder prononcé contre Matthew ; Jour. du Conseil, 1866, p. 147.
} Dans la Chambre des Communes d'Angleterre, ces bille, après la seconde lecture, sont renvoyés à différents membres spécialement nommés, ‘{ et à tous les membres de cette Chambre appartenant au très-honorable Conseil Privé de fa Majesté, et à tous les gens de robe.” May, p. 750.
tion de l’at-
tainder,ete.
notre mn ,
le bill à un comité. Ces bilis sont sanctionnés en la manière ordinaire tout comme les bills publics.* Billtrans. Les bills transmis aux Communes subissent les Communes MÊMES phases et sont assujétis aux mêmes règles re que les antres bills privés, sauf seulement que les bills de divorce sont renvoyés à un comité spécial et non à un comité permanent. Lorsqu'un bill privé (n'étant pas un bill de divorce)f est ainsi reçu, s’il n’est pas fondé sur une pétition dont le comité des ordres permanents a déjà fait rapport, il est, après la première lecture, pris en considération par ce comité qui en faitrapportrelativement aux avisrequis par lesrègles.f
te rt og tn ee one bn
* May,p. 751.
t May,p. 757.
À 54e règle,
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SANCTION ROYALE
Les bills privés reçoivent la sanction royale de la mème manière, avec les mêmes formalités ct en même temps quo les bills publics. Autrefois, chaque act: privé, à peu d'exception près, contenait une clause déclarant ‘qu'il sera réputé acte public.” L'effet de cette disposition équivalait à une déclaration que les juges, juges de paix ct autres devaient en prendre Judiciairement connaissance saus qu'il fût besoin de l'alléguer spécialement ; tandis qu'il ne pouvait être pris judiciairement connaissance des actes privés qui ne contenaicnt pas cette clause que lorsqu'il en était
Actes réputés publics.
fait une allégation spéciale ; mais, en vertu de l'acte tous les
d'interprétation passé en 1867, il est expressément
actes sont réputés pu-
décrété que ‘tout acte, à moins que par disposition lies.
expresse il ne soit déclaré acte privé, devra être réputé acte public, et il ensera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix et autres, sans qu'il soit nécessaire de l'alléguer spécialement ; et tous exemplaires des actes publics ou privés, imprimés par l'Imprimeur dela Reine, feront foi de ces actes ct de leur contenu.’'*
nt
#* 31 Vict., chap. 1, sect. 7, parag. 38.
Impression dos actes
SANCTION ROYALE
Jusqu'à venir en 1849, les actes privés étaient
privésavec imprimés avec les statuts publics et reliés en un seul
les statuts.
et même volume. Cette année là, il fut passé un acte* déclarant que les actes locaux seraient imprimés (aux frais de la province) en tel nombre seulement qui suffirait pour les juges, les départements publics et certains fonctionnaires locaux, et que quant aux actes d'une nature privée ou personnelle il n’en serait imprimé que 150 exemplaires aux frais des parties en ayant obtenu la passsation. En vertu de cet arrangement, les actes privés ne furent pas imprimés ct distribués avec les statuts; mais les inconvénients qui en résultèrent furent si vivement sentis qu'en 1851, il fut passé un actef autorisant l'impression et la distribution des lois d’une nature locale, privée ct personnelle, au même nombre d'exemplaires que les actes publics ; cet acte remettait de fait en vigueur l’ancien usage de relier tous les actes d’une
session, publics et privés, dans le même volume. Mais, en vertu de l'acte d'interprétation de 1867, il est prescit “que, quant à la distribution, les statuts seront reliés de manière à contenir les actes publics généraux et les actes d’une nature locale ou privée dans des volumes distincts, si non, ils seront reliés ensemble dans les mêmes volumes, avec des index
* 12 Vict., chap. 16.
t 14, 15 Vict., chap. 81.
SANCTION ROYALE
séparés, ou de toute autre manière que le Gouverneur
aient us ù té ni ul eu conseil jugera à propos de prescrire. Il nous por Lil | ge : : sion, etc \ é semble que l'on répondrait amplement aux exigen- ” 1118 | un . . . . Q . LE À ces du public en imprimant un nombre limité (disons Alt mpri- | | A | 500 exemplaires) des actes locaux ct privés et les a eule- . “ Vs . A Q . il è reliant en un volume à part qui pourrait être distribué il nents . . . AE x avec les actes publics mais uniquement aux personnes k uan . Q . . 1.0 L : qui en aurait un besoin réel.f Ce scrait opérer une fl | n en . . A . . è {1 Î économie considérable dans le coût des impressions, à hi J des . . x nt tandis que le livre des statuts se trouverait allégé ve) tu de , , RE | | d'un nombre considérable d'actes qui n’ont aucune J' TK) im- . . TE if analogie avec les lois générales du pays. fl ncon- : 1 MS L 4h sentis * 31 Vict., chap. 1, sect. 13. | \pres- + Dans le Parlement Impérial, les actes privés dans lesquels os >cale, est insérée la clause les déclarant actes publics, sont imprimés di laîires séparément, et connus sous le nom d'actes locaux ou personnels. 1 : D'autres actes, concernant le bornage, le drainage et les 4 16 en successions, sont imprimés par les Imprimeurs de la Reine et | d'une contiennent une clause déclarant qu'un exemplaire ainsi | lume. imprimé ‘en fera foi devant tous les juges, juges de paix et Il 67. il autres,” ainsi qu'une autre disposition énonçant que ‘‘l'acte no Âl ‘ < ; sera pas réputé acte public.” Les actes relatifs à la naturalisation, | atuts aux changements de noms, au divorce, et autres d'une nature | ublics strictement personnelle, ne sont pas imprimés, mais une liste en 1 >rivée est publiée par les Imprimeurs de la Reine à la suite des titres |] reliés des autres actes privés, May, pp. 759, 760. ; | index a
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Pét tions pour bills privés.
REGLES COMMUNES AUX DEUX CHAMBRES RALATIVEMENT AUX
49, Nulle pétition pour bill privé n’est reçue par la Chambre [le Sénat] après les trois premières semaines d’une session: et nul bill privé n’est présenté à la Chambre [au Sénat] après les quatre premières semaines de la session; et aucun rapport de comité, permanent ou spéeial sur un bill privé n’est reçu après les six premières semaines de la session. [Et nulle motion pour la suspension ou modification générale de cette règ': ne scra reçue par la Chambre, si à une séance précédente elle n’a pas.été renvoyée aux divers comités permanents des bills privés, ou 8’il n’est pas présenté un rapport à ce sujet par deux ou plus de deux de ces comités. ]*
* Cette disposition ne se rencontre que dans le règlement des Communes.
MBRES
ue par la semaines nté à la
Ières ge-
comité
est reçu pn. [Et on génémbre, si envoyée s, ou 8’il deux ou
sment des
50. Le greffier de la Chambre [Sénat] devra, durant chaque vacance du Parlement, faire publier une fois par semaine, dans la Gazette Officielle, les règles suivantes touchant les a, ‘1 de demandes de bills privés, et la substance de ces règles dans d’autres journaux anglais et français ; et immédiatement après l'émission de la proclamation convoquant le Parlement pour l'expédition des affaires, il fera publier dans la Gazette Officielle et dans d’autres journaux comme il est dit ci-haut, jusqu'à l'ouverture du Parlement, le jour auquel expirera le temps fixé pour lu réception des bills privés conformément à la règle précédente ; et le greffier devra aussi annoncer, par avis affiché dans les chambres de comités et les couloirs de cette Chambre [du Sénat], le premier jour de chaque session, les époques fixées pour recevoir les pétitions pour bills privés, les bills privés et les rapports sur ces bills.
51. Toute demande de bills privés tombant sous la législation du Parlement du Canada, d’après ‘l’Acte de l’Amérique Britannique du Nord, 1867,” soit pour la construction d’un pont, d’un chemin de fer, d’un chemin à barrières, ou d’une ligne télégraphique ; soit pour la construction ou l’amélioration d’un havre, canal, écluse, digue ou glissoire, ou autres travaux semblables ; soit pour la concession d’un droit de passage [traverse], l’incorporation de professions ou métiers, de compagnies de banque ou autres compagnies à fonds so:ial; ou pour concéder à qui qu? ce
Publication par le greffier des règlements relatifs aux avis, etc,
Avis relatifs aux billsprivée,
Avis relatifsaux billsprivés.
soit des droits ou priviléges exclusifs ou particuliers, ou pour la permission de faire quoi que ce soit, qui pourrait compromettre les droits ou la propriété d’autres individus, ou se rapportant à une classe particulière de la société ; ou pour faire aucun amendement d’une nature semblable à un acte antérieur, — exige la publication d’un avis, spécifiant clairement et distinctement la nature et l'objet de la demande comme suit, SAVOIr :—
Dans la provinie de Québec —Un avis inséré dans la Gazette Oficielle, en français etenanglais, et dans un journal publié en anglais et dans un autre publié en français, dans le district auquel s'applique la me-
ure demandée, ou dans les deux langues, s’il n’y a qu'un seul journal ; ou s’il n’y existe pas de journal, la publication (dans les deux langues) se fera dans la Gazette OfMicielle et dans le journal d'un district voisin.
Dans toute autre province—Un avis inséré dans la Gazette Officielle, et dans l’un des journaux publiés dans le comté ou l’union de comtés auquel s'applique la mesure demandée, ou s’il n’y existe pas de journal, la publication doit se faire alors dans le journal du comté le plus proche où il s’en publie.
Ces avis seront continués, dans chaque cas, pendant une période d'au moins deux mois, durant l'intervalle de temps écoulé entre la clôture de la session précé: dente et la prise en considération de la pétition.
iculiers, soit, qui ropriété sse parmenderieur, — irement lemande
ré dans et dans * publié > la mel n'ya journal, dans la district
dans la publiés pplique ournal, nal du
endant rvalle précé-
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52. Avant d'adresser à la Chambre [au Sénat] A aucune pétition demandant la permission de présenter éages. un bill privé pour la construction d'un pont de péage, les personnes se proposant de faire cette pétition devront, en donnant l'avis prscrit par la règle précédente, en même temps et de la même manière, donner aussi avis des péages qu'elles se proposent d'exiger, de l'étendue du privilége, de la hauteur des arches, do l’espace entre les culées ou piliers pour le passage des radeaux et vaisseaux, mentionneret aussi si elles ont l'intention de construire un pont-levis ou non, et les dimensions de ce pont-levis.
Lorsque les pétitions pour bills privés sont Pétitions
dont le coreçues par la Chambre, [le Sénat ] elles sont prises en mité des
: | : : ; crdres perconsidération [sans renvoi spécial] par le comicé des manents ordres permanents, lequel fait rapport dans chaque UN cas si les règles touchant l'avis ont été observées ; et chaque fois que l’avis sera trouvé insuffisant, quant à l’ensemble de la pétition, ou à quelques unes de ses allégations, quisuraient dû être spécialement mentionnées dans l’avis, le comité recommandera à la Chambre [au Sénat] la détermination qu’elle devra prendre à cet égard.
54. Tout bill privé venant du Sénat [de la Chambre a des Communes] (n'étant pas basé sur une pétition dont il a déjà été fait rapport par le comité) sera d’abord pris en considération, ct il en sera fait rap-
port par le comité de la même manière, après sa première lecture et avant sa prise en considération par un autre comité permanent.
Suspension 09, Nulle motion pour suspendreles règles à l'égard
des règl:e. ., .,. . . , . .
d’une pétition pour bill privé, n’est prise en considération, à moins qu’il n’ait été fait rapport de cette pét:tion par le comité desordres permanents.
Présenta 56. Tout bill privé est introduit sur pétition et
tiondie biils à k à
privés présenté à la Chambre [Sénat] (sur motion à cet cffet faite un lundi, mercredi ou vendredi, immédiatement avant l'appel de l’ordre du jour des bills privés, et)* après qu'il a été fait un rapport favorable sur la pétition par le comité des ordres permanents.
pts 57. Quand un bill pour confirmer des lettres pa-
atentes, .
bu con. tentes ou un contrat est présenté à la Chambre, [au
trats. . .
Sénat | une vraie copie de ces lettres patentes ou contrat doit y être annexée.
Honoraires 8. Les dépenses et frais occasionnés par des bills
ü payer À 1, .
pour les privés conférant quelque privilége exclusif, ou pour
bills privés . , , .
et coût de tout objet de profit, ou pour l'avantage d’un particu-
leur éd lier, d’ane corporation, ou d'individus, ou pour amen-
pression. NN
der ou étendre des actes antérieurs, de manière à conférer des pouvoirs additionnels, ne doivent pas Honoraires retomber sur le public; conséquemment, les parties
qui désirent obtenir ces bills sont obligées de payer au bureau des bills privés la somme de cent piastres, im-
# Ces mots ne sc rencontrent que dans le règlement des Communes.
ès sa ‘ation
égard nsidécette
on et à cet diate- )rivés, le sur .
»s pae, [au u Ccon-
s bills
pour rticuamenère à pas arties payer s,im-
Com-
PILLS PRIVÉS.
médiatement après la[ première lecture].* Et tous ces bills doivent être rédigés dans les langues angluse et française par ceux qui les demandent, et imprimés par l’entreprencur de l’impression des bills de la Chambre, [Sénat] et 500 exemplaires en anglais et 200 exemplaires en français de ces bills doivent être déposés au bureau des bills privés, [et la distribution doit en être faite après leur première lecture] ;f et aucun de ces bills ne doit être lu pour la troisième fois avant que le greffier n’ait reçu un certificat de l’Imprimeur de la Reine, déclarant qu’il lui a été fait remise du coût de l'impression de 500 exemplaires de la version anglaise de l'acte, et de £50 de la version francaise, pour le gouvernement. L’honoraire payable lors de la [première lecture]* d’un bill privé n'est payé qu’à celle des Chambres où il a té présenté; mais les frais d'impression doivent être payés dans chaque Chambre.
59. Tout bill privé lu pour la [première fois],f est revoyé au comité des bills privés, si tel comité a été nommé, ou à quelque autre comité permanent de
même nature ; et toutes pétitions devantla Chambre
[le Sénat] pour ou contre le bill sont considfrées comme renvoyées à ce comité.
* (Seconde lecture,” d’après le règlement du Sénat.
T Dans le règlement du Sénat les mots ‘avant la seconde lecture ” sont insérés à la place de ceux entre crochets.
Ÿ ‘‘ Seconde fois,” dans le règlement du Sénat.
Où sont payés l’honoraire
et les frais d'impres-
Bills et pétitions renvoyés.
ne PRE SES
Te mere
Xéunion du comit”,
Dépôt des bills, etc., ‘° au bureau des bills privés.
COMMUNES
60, Aucun bill privé prenant naissance en cette Chambre, et dont, il cst exigé avis, n’est pris en consi , , dération par un comité avant qu'un Privé prenant avis de dix jours francs de la réu-naissance au Sénion de ce comité n'ait été affiché}, + et dont il est dans le couloir, ni avant qu’un avis) . FOR , de deux joursfrancs n'ait été donné, |CX13€ avis, n ose au cas où ce bill aurait pris nais-pris en considérasance au Sénat. It nulle motion tion par un cCopour la suspension ou la modification! té Los générale de cette règle ne sera recue/ MI, tes re par la Chambre, si, à une séance avis de la réunion précédente, elle n’a pas été ren-\de ce comité r’ait voyécaux divers comités permanents && affiché pendes bills privés, ou s'il n’est pas présenté de rapport à son sujet par dant CDS RRDANE deux ou plus de ces comités. dans le couloir,
2. Le jour de l'affichage d’un bill; yvant qu’un en vertu de cette règle, le greffier . .
en-chef du bureau des bills privés "5 de vingtannexera aux exemplaires du procès-'quatre heures verbal des votes et délibérations dulj'ait été donné, jour l'avis de tel affichage ; etilan- bill nexera aussi au procès-verbal del" (15 ea :
chaque jour un avis des réunions des aurait pris naiscomités permanents chargés de pren-lsance dans la dre en considération des bills privés (ambre dés ou des pétitions qui y ont rapport," qui pourront avoir été convoquées| Communes.
pour le jour suivant.
61. Un exemplaire du bill, contenant les amendements à soumettre au comité permanent, cst déposé au bureau des bills privés un jour franc avant que le
Aucun bill
n bill nant 1 Séil est n’est déran COqu'un union S n'ait penmaine uloir, u’un vingteures onné, > bill naisg la des
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comité se réunisse pour les prendre en considération.
62. Toutes personnes dont les intérêts ala propriété HAE peuvent être compromis par un bill privé, doivent, intéreslorsqu'elles en sont requises, comparaître devant le pod comité permanent au sujet de leur adhésion, ou envoyer par écrit cette adhésion dont le comité peut exiger la preuve. Et dans tous les cas, le comité auquel est renvoyé un bill pour constituer une compagnie en corporation, peut exiger la preuve que les personnes, dont les noms figurent dans le bill comme composant la compagnie, ont l’âge de majorité, sont en mesure d'effectuer les objets projetés, et qu’elles ont consenti à être constituées en corporation.
63. Toutes les questions devant les comitésauxquels \otation sont renvoyés des bills privés sont décidées à la majo- comités. rité des voix, celle du président comprise ; et dans le cas d'égalité de voix, le président a une deuxième voix ou voix prépondérante.
64. Il est du devoir du comité spécial auquel un Dire bill privé peut être renvoyé par la Chambre [le Sénat], disposid'attirer l'attention spéciale de la Chambre [du Sénat] RIRE sur toute disposition insérée dans ce bill que ne paraît pas comporter l’avis donné à l'égard de ce bill, tel qu'il en a été fait rapport par le comité des ordres permanents.
65. Le comité auquel est renvoyé un bill privé doit, Rapport du dans tous les cas, en faire rapport à la Chambre [au Sénat]; et lorsqu'une modification importante est
faite au préambule du bill, la modification et les raisons de cette modification sont mentionnées dans le rapport.
Silepré 66. Lorsque le comité auquel a été renvoyé un bill
ambule : : : P
n'est pas privé fait rapport à la Chambre [au Sénat] que le
rouvé. . N . .
. préambule de ce bill n’est pas prouvé à sa satisfaction, il doit aussi exposer les raisons sur lesquelles il s'appuie pour en venir à cette décision ; et nul bill, dont il est ainsi fait rapport, ne doit être porté sur les ordres du jour, à moins d’un crdre spécial de la Chambre [du Sénat].
[2. Tout bill privé autrement rapporté de la Chambre par tel comité sera placé, pour sa deuxième Ï pracé, I lecture, sur l’ordre du jour suivant la réception du rapport, c’est-à-dire apr°s les bills renvoyés à un comité général. J*
Signature 67. Le président du comité signe en toutes lettres
des bills et à à ; 3
des amen- un exemplaire imprimé du bill sur lequel les amende-
dements he Sa: ae ;
par lepré- ments sont lisiblement écrits, et il signe aussi de ses
sident. initiales les différents amendements faits et les clauses ajoutées en comité; et un autre exemplaire du bill, avec les amendements écrits en leur lieu, doit être préparé par le greffier du comité et déposé au bureau des bills privés ou annexé au rapport.
Amende- 68. Nul amendement important ne peut être pro-
ments à la “ ; “T3 : RS 2
troisième posé à un bill privé, dans un comité général, ou à la
lecture.
* Cet article ne se rencont:e que dans le règlement des Communes.
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troisième lecture du bill, à moins qu'il n’en ait été donné un jour d'avis préalable.
69. Quand un bill privé est rapporté du Sénat [des OR communes] avec des amendements qui ne sont pas le Sénat. simplement de rédaction ou sans importance, ces amendements, avant la seconde lecture, sont renvoyés [à un comité général, ou]* au comité permanent auquel ce bill avait été renvoyé.
70. Excepté dans les cas de nécessité urgente ct pre absolue, aucune motion ne peut être faite pour suspendre l'effet d'un ordre permanent, quant à des bills privés, sans qu'il en soit donné avis.
71. Un livre appelé le “registre des bills privés, ” pente est tenu dans une chambre dénommée le ‘ bureau des privés. bills privés, ”” et dans ce livre sont inscrits par le greffier chargé des affaires de ce bureau le nom, la qualité et le domicile des personnes qui demandent la passation d'un bill, ou de leur agent, et toutes les délibérations sur ce bill depuis la pétition jusqu’à sa passation. Cette inscription doit spécifier brièvement chaque procédure de la Chambre [du Sénat] ou du comité auquel le bill ou la pétition à été renvoyé, et le jour fixé pour la séance du comité. Le public peut chaque jour avoir accès à ce livre pendant les heures de bureau.
# Ces mots ne se rencontrent que dans le règloment du Sénat.
Comité sur les bills privés.
Cas imprévus, Sénat,
Agents Parlementairos,
Agents enfreignant les règlements.
72. Le greffier [en chef] du bureau des bills privés prépare chaque jour des listes de tous bills privés et de toutes pétitions pour tels bills qui doivent être pris en considération par des comités, avec indication de l'heure et de la chambre où tels comités doivent siéger ; et ces listes doivent être suspendues dans le couioir.
(L'on peut également consulter les règles suivantes qui s'appliquent à la pratique suivie en Parlement au sujet des bills publics et privés.)
(Sénat.)
113. Dans tous les cas imprévus, on doit suivre les règles, formes et usages de la Chambre des Lords.
(Communes.)
73. Tout agent parlementaire dirigeant des procédures devant la Chambre des Communes, est personnellement responsable envers la Chambre et envers l’Orateur de l’observance des règles, ordres et usages du Parlement, et des règles prescrites par l'Orateur, et aussi du paiement de tous honoraires et frais ; et il ne peut agir ainsi comme agent parlementaire qu'avec l’assentiment et l'autorisation expresse ‘de l’Orateur. 74. Tout agent qui viole sciemment les règles et usages du Parlement, ou les règles qui sont établies
* Ces mots ne se rencontrent que dans le règlement des Communes.
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3 Com-
par l'Orateur, ou qui manque, de propos délibéré, à son devoir en dirigeant des procédures devant le Parlement, s'expose à perdre, soit temporairement ou d’une manière absolue, à la volonté de l'Orateur, la faculté d'exercer comme agent parlementaire; mais sur la demande de l'agent, l'Orateur donne par écrit les raisons qu’il a d'en agir ainsi.
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yo 7. Toute personne qui a l'intention de demander un bill de divorce doit donner avis de cette intention et spécifier d'avec qui et pour quelle cause elle veut divorcer. Cet avis est inséré pendant six mois dans la Gazette Officielle et dans deux journaux publiés dans le district, dans la province de Québec, ou dans le comté, ou union de comtés, dans les autres provinces, où le requérant résidait ordinairement lors de la séparation; et si le nombre de journaux voulu ne s’y trouvent pas, alors dans le district, ou dans le comté, ou l'union de comtés voisins. L'avis dans la province de Québec, doit être publié en anglais et en français.
penis 74. Un exemplaire en manuscrit de tel avis, doit
partie ad. être signifié, à l'instance du requérant, à la personne
tb d'avec laquelle il veut divorcer, si sa résidence peut être connue ; et la preuve sous serment, à la satisfaction du Sénat, de telle signification, ou de la dili-
mander tention lle veut Dis dans publiés ou dans es prolors de oulu ne dans le dans la is et en
is, doit rsonne e peut atisfacla dili-
gence faite pour l’effectuer, doit être produite devant le Sénat lors de la lecture de la pétition.
75. Lorsque des procédures ont eu lieu dans une Produscour de justice, avant la pétition, il doit être présenté ee: A au Sénat, lors de la lecture de la pétition, un exem- ?"#9i#ires. plaire dûment-certifié des dites procédures jusqu’au jugement final.
76. Dans le cas où il a été accordé des dommages- re intérêts au dE in on doit produire la preuve, sous serment, à la satisfaction du Sénat, que ces dommages-intérêts ont été prélevés et retenus, ou bien on donne au Sénat des explications de la négligence ou de l'impossibilité de les prélever en vertu d’un writ d'exécution, de nature à excuser suffisamment cette omission.
77. Le bill ne doit être lu une deuxième fois Formalités qu'après un délai de quatorze jours de la première LV lecture, et il doit être affiché un avis de la dite lecture Sd sur les portes du Sénat pendant ce délai, et copies de l'avis et du bill doivent être dûment signifiées à la partie d'avec laquelle on veut divorcer, et la preuve, sous serment, de cette signification sera produite à la barre du Sénat, avant la seconde lecture, ou bien l’on produira une preuve suffisante de l'impossibilité de se conformer à cette règle,
78. Le pétitionnaire doit comparaître à la barre du Comparu- { Sénat, lors de la seconde lecture, pour être examiné D Fin par le Sénat, généralement, ou relativement à la col- | lusion ou connivence qui pourrait exister entre les
sr vromss 2
Audition
de témoins
parties pour obtenir la séparation, à moins que le Sénat ne juge à propos de l’en dispenser.
79. Après la seconde lecture, les témoins doivent être entendus à la barre du Sénat, sous serment ; la
à la barre. preuve préliminaire consistant à établir légitimement
Audition des conseils,
Assignation des témoine,
Témoins qui refusent de comparaître.
la due célébration du mariage entre les parties, soit par des témoins présents au mariage, soit en prouvant, d’une manière satisfaisante, le certificat du ministre ou autre personne qui a célébré le mariage.
80. Le conseil du requérant, aussi bien que celui de la partie d'avec laquelle on veut divorcer, peut être entendu à la barre du Sénat, tant sur la preuve faite que sur la provision alimentaire de la femme, si la chose est jugée nécessaire.
81. Les témoins sont assignés en vertu d’ur sommation émanée sous le seing et le sceau du pri nt, sur demande faite au greffier par les parties. La sommation est signifiée à leur frais par le gentilhomme huissier de la verge-noire, ou par son député autorisé, et chaque témoin est remboursé de ses dépenses légitimes, lesquelles sont taxées par le Sénat ou par l'officier nommé à cet effet.
82. Les témoins qui refusent d’obéir aux assignations, sont, par ordre du Sénat, mis sous la garde du gentilhomme huissier de la verge-noire, et ne sont libérés que par ordre du Sénat, et après avoir payé les frais occasionnés par ce refus.
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83. Tout bill de divorce doit être rédigé par la ses partie qui le demande, dans les langues anglaise et s'ondubill. francaise, et imprimé par l'entrepreneur des impressions du Sénat, aux frais de la partie; et 500 cxemplaires en anglais et 200 en français doivent être déposés au bureau du greffier du Sénat ; et le dit bill ne peut être lu la troisième fois avant oœue l’Imprimeur de la Reine n'ait remis au greffier un certificat, constatant qu'il a reçu le prix de l'impression de 500 exemplaires de la version anglaise, et de 250 dela version française, pour le gouvernement.
84. Toute personne demandant un bill de divorce Montant à doit, lors de la présentation de la pétition, déposer PY® entre les mains du greffier du Sénat une somme dé cent piastres, pour couvrir les dépenses qui peuvent être encourues par le Sénat à l’occasion dudit bill.
85. Dans tous les cas imprévus, on doit se référer Cas impréaux règles ct aux décisions de la Chambre des Lords, is
APPENDICE III
PROJET DE PÉTITION AUX TROIS BRANCHES DE LA LÉGIS- LATURE, A L'EFFET D'OBTENIR LA PASSATION D'UN BILL PRIVÉ.
5 Formulede À Son Excellence le Très-Honorable Sir Joux
y pétition à ; ; f Son Excel Youn&, Baronnet, C. C. B., G. C. M. G., Gou- 14 ] . , k, Fe verneur-Général du Canada, etc., etc., ete., ï EN Conseli.
La pétition du soussigné de = |
EXPOSE HUMBDLEMENT:
Que (ici énoncez les raisons sur lesquelles le pétitionnaire s'appurïe pour demander la
passation d'un acte.)
Pourquoi votre pétitionnaire demande humblement à Votre Excellence de voulrir bien autoriser la passation d’un acte (pour les fins plus haut mentionnées.)
Et, comme le devoir l’y oblige, votre pétitionnaire ne cessera de prier.
{ Sceau, s'il s'agit
(Signature) À? d'unecorporation
en existence.
LÉGIS-
de
ns sur ader la
lement riser la it men-
aire ne
| s’agit oration
ice.
FORMULE DE PÉTITION
(À l'une ou l'autre Chambre.)
Sénat Aux Honorables Membres du 4 de la Chambre des ( Communes
du Canada, en Parlement réunis :
La pétition du soussigné de EXPOSE HUMBLEMENT :
Que (ici insérez les raisons sur Tesquelles le pétitionnnire s'appuie pour demander la passation d'un acte.)
Pourquoi votre pétitionnaire demande humblement à Votre Ionorable Chambre de vouloir bien passer un acte (pour les fins plus haut ï'entionnées.)
(Signature) 4 Sceau, comme plus haut.
( Date.)
Formule de pétition au Sénat ou aux Communcs.
La ap pr st
Abandon d'un bill :
Si nn bill est abandonné par les intéressés à sa passation, le fait est rapporté à la Chambre, ou bien le comité peut permettre à d’autres de le mener à terme, 94.
“Acte public’ :
Chaque acte privé est réputé acte public, à moins que le contraire n’y soit énoncé, 119.
Actionnaires :
Ne peuvent être admis à contester un bill, à moins que leurs'intérèts ne soient distincts de ceux de la compagnie, 78. Preuve de leur consentement en certains cas, 67, 113 [Note], 129.
Affaires non prises en considération :
Arrangement pris, pendant certaines sessions, pour les continuer à la . Session suivante, 62,
Agents parlementaires :
Emploi d'agents parlementaires dans les Communes, 29, 132. Ne peuvent agir sans l'autorisation de l’'Orateur, 30, 133, Ce qu'ils sont tenus de faire pour pouvoir agir comme tels, 30, Les membres et officiers de la Chambre inhabiles à agir comme tels, 30. Leur inscription, 31.
Peuvent être suspendus pour violation des règles de la Chambre, 20,
ee,
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Amendements :
Instructions au comité spécial chargé d'examiner le Lill, au sujet des
amendements, 65, 94.—Au comité général, 1C3.
Un exemplaire du bill, avec les blancs remplis, contenant les amendements pror osés, doit être déposé par les intéressés à la passation du bill, avant le jour fixé pour ga prise en considération, 75, 128.
Pétitions des intéressés à l’effet d'amender leur bill, 75.
Rapport spécial des modifications au préambule, 85, 130 ; —ou des changements importants introduits dans le bill, 90.
De nouvelles dispositions [non justifiées par la pétition et l'avis] ne peuvent être issérées dans le bill par le comité à moins d’une permission de la Chambre, 85.—Mais l'extension de l'opération du bill peut être recommandée à la Chambre, 92.
De nouvelles dispositions touchant les intérêts de partics aui ne sont pas représentées devant le comité, ne peuvent être insérées dans le bill, à moins que ces parties n’en aiens eu avis, 91.
Nul amendement étranger au bill ne peut être fait en comité général, à moins d'instructions, 104, .
Il doit être donné avis des amendements proposés en comité général, 105, 131;—ou après le rapport du comité général, 108 ; —ou à la troisième lecture, 109, 131.
Nul amendement ne peut être proposé à un clause, en comité général, après que le comité a passé à l'examen d’une autre clause, 106.
Un amendement peut être fait par la Chambre après le rapport du comité général, 108,
Les amendements non prévus dans l'avis sont renvoyés au comité des ordres permanents, 108.
Des amendements de rédaction seulement peuvent être faits à la troisième lecture ; mais le bill peut de nouveau être renvoyé en comité général, 109.
Les amendements faits par le Séuat à un bill prenant naissance aux Communes, sont renvoyés au comité des Communes auquel avait été en premier lieu envoyé le bill, 110, 131.—Pratique suivie par le Sénat au sujet des amendements.faits par les Communes, 111, 131.
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Amendements—quite.
Amendements du Sénat auxquels les Communes refusent leur concours ;
( conférence qui a lieu, 111;—ou un message peut être envoyé j au Sénat à l'effet de communiquer les raisons pour lesquolleg ! le concours est refusé, ibid, fl
Amendes :
Le montant des amendes ou honoraires à imposer, doit être imprimé en italiques dans le bill, et estensuite fixé par le c:mité. 55,87,
Assurance :—Voir Compagnies d'assurance.
Altainders :
Bills à l'effet de relever des, 117.
Aubains :—Voir Natural isalion.
Avis de la prise en considération du bill :
[Sénat] Un avis d’une semaine sera donné par le comité à l'égard de tout bill exigeant un avis en vertu de la 5le règle et prenant naissance au Sénat ;—un avis de 24 heures seulement est nécessaire pour les bills de l'autre Chambre, 57, 71, 128.
[Communes] Avis de 10 jours donné par le comité pour les billz prenant naiseance aux Communes; deux jours d'avis pour les bills venant du Sénat, 57, 71, 128.
L'avis est généralement réduit à 2 ou 2 jours vers la fin de la session, 73 Parfois il n'est pas exigé, 72.
L'exemption de l'avis ne peut avoir licu généralement, sauf sur Ia
recommandation de deux comités ou plus chargés des bills privés, 72,
Lorsqu'un bill est transféré d'un comité à-uu autre, l'avis déjà donné est réputé suffisant, 65,
«Avis de la suspension des règles : | Nal ordre permanent relatif aux bills privés n'est suspendu à moins qu'avis en soit donné, 110, 131,
Avis des demandes pour la passation de bills privés :
Avis requis pour les bills privés ordinaires, 38, 124;—bills relatifs aux ponts de péages, 39, 124, 125 ; —bills de divorce, 39, 134,
Certaines demandes exemptes de l'avis, 49.
Rapport qui en ett fait au comité des ordres permanents [aux Commupves] par l’examinateur, 36.
Le comité en fait rapport sans qu'il soit besoin d'un renvoi spécial, 35, 125.
Preuve que l'on s'est conformé aux règles relatives aux avis, 37.
Il est quelque fois supplée à l'absence d'avis par l'insertion dans le bill d’une déposition à l'effet de protéger les intérêts des tiers, 41, 46, 49;—ou le comité ne tient pas compte de l'informalité, 43:
La publicité donnée aux objets prévus par le bill supplée quelque fois à l'absence d’un avis formel, 42,
La suspension de la régle peut être recommandée pour certaines raisons, 44.
Nulle motion à l'effet de suspendre la règle ne peut être prise en considération avant que le comité n'ait fait rapport, 47.
S'il est fait repport que l'avis est suffisant [sans recommandation favorable], toutes les procédures restent en suspens, 47.
L'avis doit être rédigé en termes spécifiques et clairs, 48.
Les pétitionvaires sont restreints aux termes de leur avis, 49.
Permis d'apporter des preuves additionnelles de l'avis, après un rapport défavorable ; rapport supplémentaire fait à ce sujet, b2.
Le comité chargé de l'examen du bill n’est pas tenu de s'en occuper, 67 ; sice n'est pour comparer les dispositions du bill avec les termes de l'avis, 68.
Le comité chargé d'examiner le bill doit attirer l'attention de la Cham. bre sur toute disposition non prévue par l'avis, 68, 90 ;—ne doit pas y insérer de nouvelles dispositions, à part celles énoncées dans l'avis, 85 91 ; —mais peut en limiter les dispositions aux termes de l'avis, 90 ; —toute disposition en dehors des termes de l'avis pout être recommandée à la Chambre, 92.
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INDEX. 145 | | Avis des demandes pour la passation ce bills privés=guite, | | Les parties ne peuvent se prévaloir d’un avis donné par d'autres, 52; 11h —mais si un bill est abandonné, le comité peut permettre à !
le d’autres que les intéressés de le mener à terme, 94, ji Avis requis par le Parlement Impérial, 38, [Note]. |
Avis relalif aux dispositions nouvelles : ‘ f Il ne doit pas être inséré dans un bill de nouvelles dispositions tou + f chant les intérêts des parties qui ne sont pas représentées devant le comité, sans qu’elles en aient eu avis, 91: | Il doit être donné avis des amendements proposés en comité général, | 14 105, 131:—après le rapport du comité général, 108 ;—à la {| troisième lecture, 105, 131, jh!
Banques : pl Placées sous le contrôle du Parlement du Canada, 13.
Recommandation à l'effet que tous les bills de banque prennent naissance aux Communes, 5.
Comité permanent des banques et du commerce ; ses pouvoirs, 64 Voir Comité des bills privés, Banques d'Epargnes :
Tombent sous le contrôle du Parlement du Canada, 13.
sa nomination et
Bateaux à vapeur ou autres bâtiments, lignes de :
Ces lignes, si elles s'étendent au-delà des limites d’une proviace tombent sous le contrôle du Parlement du Canada, 14,
Bills à l'effet de changer un nom :
Prennent ordinairement naissance à la Chambre des Lords, 5,
Büls de banque :
Où ils doivent prendre paissance, 5,
Bills de divorce :— Voir Divorce.
Bills de naturalisation : | {ll Prennent ordinairement naissance à la Chambre des Lords, 5,
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Bills relatifs aux canaux :— Voir Chemins de fer; péages.
Bills de succession :
Prennent ordinairement naissance à la Chambre des Lords, 5.
Bills privés :
Les formalités relatives à leur passation participent du caractère judiciaire, 1.
Origine et progrès du système des bills privés en Canada, 2,
Rapport d'Alpheus Todd à ce sujet, en 1847, 2.
Assimilation de la pratique dans les deux Chambres, 3.
Dans quelle Chambre ils peuvent prendre naissance, 4, 115, 117,
Définition d’un bill privé, 7.
Bills semi-privés, 7,
Bills de divorce, — Voir Divorce,
Certaines classes de ces bills considérées comme bills publics, 9, 10.
Bills contenant une disposition les exemptant de l'opération des lois d’excise ; formalités à suivre à cet égard, 105.
Avis requis.— Voir Avis des demandes pour la passation de bills privés.
Doivent être fondés sur une pétition, 32, 126.—Certains bills rejetés, vu qu’ils ne remplissaient pas cette condition, 10, 33.
Substance de deux pétitions ou plus contenue dans un seul bill, à la demande des intéressés, 56 ; —Deux bills ou plus fondus en un seul par le comité, 94.
Présentation des bills [après preuve Ce l’avis.] 54, 126.— Délai fixé, 56, 122.
Les bills privés peuvent, dans les cas d'urgence, passer par deux ou un plus grand nombre de phases le même jour, 110.—Avis nécessaire pour suspendre un ordre permanent, 110, 131.
Doivent être rédigés dans les deux langues par les intéressés, 54, 127.
Doivent être imprimés avant la première lecture, aux Communes, et avant la seconde lecture au Sénat, 54, 127.
Les bills qui sont irrégulièrement présentés ne sont pas menés à terme, 10.—11s sont retirés et de nouveaux présentés, 56.
Préséance donnée aux bills privés à certains jours, dans les Communes,
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Bille privés—suite, Renvoyés au comité permanent, 56.-—-Les bills de divorce à un comité général du Sénat 116 ;—ct à un comité spécial aux Communes, Délibérations du comité permanent.— Voir Comité des bills privés.
Ve Objections formulées devant le comité.— Voir Opposition aux bills privés.
Extension des objets prévus dans un bill privé de manière à en faire
un bill public, 92.
Seconde lecture, et formalités à suivre, 97, 130.—Auditien des conseils, 98,
Prise en considération en comité général, 101.— Voir Comité général.
Avis des amendements proposés en comité général, 105, 131 ; —après le 0, rapport du comité général, 108 ; ou à la troisième lecture, 109,
lois 181.
Délibérations dans la Chambre, aprèsle rapport du comité général, 108. ré, Bill renvoyé de nouveau au comité permanent, 95;—au comité génétés, : ral, 108.
Troisième lecture, 109.
bill, Le consentement de la Reine est signifié à cctte phase du bill, s'il g en s’agit des intérêts de la Couronne, 109.
Bill passé et transmis au Sénat, 109.
fixé, + Bills rapportés du Sénat avec des amendements; amendements ren-
voyés en comité général, 110.
x ou Conférence au cas où certains amendements ne seraient pas adoptés,111. Avis Bills des Communes, qui ne sont pas menés à terme au Sénat; le comité fait des recherches dansles journaux, 111. 127. Délibérations sur les bills au Sénat, 113. s, et Sanction Royale, 119.
Chaque acte est réputé ‘‘ public” s’il n’est pas expressément déclaré
rme, ‘ privé,” 119.
Impression des actes privés, 120.
1neS, Arrangements conclus, pendant certaines sessions, dans le but de
mener à terme dans la session suivante les bil's non pris en considération à l’époque de la prorogation, 62.
Bills privés, jours consacrés à l'examen des : Certains jours fixés [aux Communes] pour la prise en considération des bills privés, 100.
Bi!ls semi-privés :
Certains bills de cette classe considérés comme bills publics, 7.
Blancs :
Les taux, péages et amendes insérés dans le bill en ia’iques, sont considérés comme blancs, 55, Le comité substitue aux blancs le maximum Ces péages, 87. Brevets d'Inventions :
Placés sous le contrôle du Parlement du Canada, 13.
Bureau des bills privés :
Etabli, 3, 131.
Cas imprévus :
LR N Dans les, l’on a recours à la pratique du Parlement Impérial, 132, 133€ Chambres de commerce :
Incorporées par le Parlemert et la Légis:atura Provinciale, 26.
Chambre des Lords : — Voir Lords.
Chambre vidée :
La chambre de comité peut être vidée pendant les délibérations, 79.
Wii #6 bE [ot]
Chemins de fer :
Les chemins de fer, canaux ou télégraphes, qui s'étendent au-delà des limites d’une province, sont sous le contrôle du Parlement du Canada, 14.
Définition des mots ‘s'étendant au-delà des limites d'une province,” 16.
Ainsi que ceux qui sont à l'avantage général, 14—Exemples de ces derniers, 15.
Les chemins de fer venant en contact avec le Grand Tronc devraient être compris dans cette classe, 16.
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Chemins de fer—suite.
ation Nomination du comité permanent des chemins de fer, canaux ct lignes télégraphiques, 64.
Tous les bills relatifs aux chemins de fer, etc, sont renvoyés au comité. Instructions au comité, 66.
Les pouvoirs et les devoirs du comité sont semblables à ceux du comité sont | des bills privés.— Voir Comité des bills privés.
Comité, bills renvoyés de nouveau en :
Les bills peuvent être de nouveau renvoyés en comité, après le rapport du comité général, 108 ;—avant la troisième lecture, 109 ; au comité spécial, 95,
Comité des bills privés [ou autres comités de même nature] : Nomination et pouvoirs, 64.
Tous les bills privés sont renvoyés à ce comité [ou autre de même nature] ; les pétitions pour et contre sont renvoyées par le fait _ 1339 ‘4 même, 56, 127.
Le comité peut recevoir ordre de rapporter un biil de nouveau sans délai, €5.
Instructions, 65.—Demandées par le comité au sujet d'un point douteux, 92 ; —extension de ses pouvoirs en un certain cas, 66. Attire l'attention de la Chambre sur les dispositions non prévues par | l'avis, 66, | s, 79. Exige la preuve du consentement, etc, des personnes demandant l'in- |
corporation, 67.
Le comité n’examine pas les questions relatives à la manière dont les
à des ordres permanents (avis) ont été mis à exécution, à moins qu'il at du ne reçoive un ordre direct à cet effet, 67. Le comité donne avis du jour fixé pour la prise en considération de >” 16. certains bills, 71, 128.
e ces Il doit constater si les dispositions du bill sont conformes aux termes de l'avis, 68. U aient Voix prépondérante du président, 69, 129. hr
Chaque membre du comité qui assiste aux séances doit voter sur toutes 1 Il les questions, 69.
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Comi!é des bills privés suite.
Le comité ne peut siéger [à moins de permission spéciale] pendant les séances de la Chambre, 70.—Permission accordée dans le Parlement Impérial de siéger pendant les séances de l'avant-midi, 70. [Note.]
Délibérations en comité, 71.
Un exemplaire du bill, avec les blancs remplis, doit ètre déposé avant le jour fixé pour sa prise en considération, 75, 128.
Locture du préambule et des pétitions à l'encontre, 76.
Les intéressés à la passation du bill sont entendus les premiers, et leg pétitionnaires ensuite, 77.
Les pétitionnaires se plaignant de certaines clauses seulement, ne peuvent être entendus contre le préambule, 78,
Droit d'intervention [locus standi] des pétitionnaires, 77.
Interrogatoire des témoins, 77, 78.
La chambre de comité constituée en tribunal ouvert au public, 79,
La chambre peut être vidée pendant les délibérations, 79.
Droit que peuvent avoir les membres [ne formant pas partie du comité] d'assister aux délibérations, 79.
Question mise aux voix sur le préambule, 80.
S'il n’est pas justifié, il en est fait rapport ainsi que des raisons à l'appui, 60, 130,
Le comité ne peut reprendre en considération et infirmer telle décision, à moins d'y être autorisé par la Thambre, 80, 84,
La Chambre peut exiger la production des témoignages relatifs au préambule, 83.
Jl1 doit être fait rapport spécial des modifications apportées au préambule ainsi que des raisons à l’appui, 85, 130.
Pouvoir de faire des modifications, limité, 86.
Le comité ne peut amender le bill de manière à en étendre l'effet à des objets non prévus dans la pétition, sans la permission de la Chambre, 85.—Cas exceptionnel, b.—Mais il peut recowmander que les dispositions du bill soient ainsi étendues à d’autres objets, ou qu'il soit déclaré un bill public, 92.
Ezxomen des clauses après que le préambule est prouvé, 86.
t les Parmidi,
vant
Comité des bills privés—suite.
Il doit être fait un rapport spécial des dispositions inusitées que pourrait contenir le bill, 87, 129.
Les individus dont les droiis sont lésés peuvent être interrogés à l'effet de constater s'ils ont donné leur consentement, 67, 129.
Le comité insére dans le bill le maximum des péages ou honoraires exigibles, 87,
Le bill tel qu'amendé et chaque amendement sont revètus de la signature du président, 89, 130.
11 doit être fait mention dans le rapport des amendements d’une nature extraordinuire, 90.
Règles que doit observer le comité daus la rédaction des amendements, 90,
Tout bill renvoyé à un comité doit être rapporté, 94, 129.
Rapport à l'effet que certains bills renvoyés sont plutôt d'une nature publique que privée, 7.
Ou qu'ils peuvent être plus avantageusement renvoyés à un autre comité, 66. |
Si un bill est abandonné par les intéressés à sa passation, il en eat fait rapport ; et d’autres peuvent le mener à terme, 94.
Le bill, après avoir été rapporté, peut être de nouveau renvoyé au comité, 95,
Lecomité ne fait pas rapport des témoignages, à moins d’un ordre spécial, 95.
Délai fixé pour la réception des rapports, 96.
Le bill, après le rapport, est placé sur l’ordre du jour pour sa seconde lecture, 97, 130.
Le bill, tel qu’il en est fait rapport par le comité, est généralement adopté par la Chambre sans modification, 102.—Les amendements faits par le comité ne sont pas considérés comme des amendements, 103.
Comité des ordres permanents :
Epoque à laquelle les pétitions furent pour la première fois renvoyées
à ce comité, 3.
Comilé des ordres permanents—suite.
Rapport adressé au comité par l'examinateur des ordres permanents,
V''-'‘onen omité, 37.
Séar..:s du comité, 37.
Manière de prouver que l’on s’est corformé aux ordres permanents, 21.
Le comité examine [sans qu’elles lui soient renvoyées] toutes les pétitions pour bills privés, et fait rapport si avis a 6t6 donné ou non, avec une recommandation spéciale en certains cas, 35, 125.—I1 examine les bills du Sénat [s’il n’a pas déjà été fait rapport sur une pétition] après la première lecture, tb.
Fait rapport que certaines pétitions sont exemptes de l'avis, 40.
Recommande qu'il soit introduit dans le bill quelque disposition à l'effet de suppléer à l’absence d'avis en certains cas, 40, 50,
Admet les témoignages tendant à prouver la publicité donnée aux objets prévus par le bill, dans le but de suppléer à l'absence de l'avis formel, 42.
Parfois il ne tient pas compte de l’informalité, 43.
Raisons sur lesquelles peut être recommandée la suspension de la règle, 44. |
‘Nulle motion à l'effet de suspendre la règle ne peut être prise en consiration avant que le comité ait fait rapport, 47, 126.
Rapports spéciaux quant aux variantes entre l'avis c£ la pétition, 35, 47, 49, 51; — Avis insuffisant, 47.
‘Pétitions renvoyées de nouveau pour étre reprises en considération, 48, 52.
‘Rapports supplémentaires concernant la preuve de l'avis produite depuis le premier rapport, 52.
Les amendements à un bill, et non prévus dans l'avis, sont renvoyés au comité des ordres permanents, 108.
CGmilé général sur les bills privés :
Tous les bills, après la fe lecture, sont renvoyés en comité général, 101, Deux ou un plus grand sombre de bills peuvent être pris en considération en même temps, 101.
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Comité général sur les bills privés—suite.
Conseil entendu [dans une occasion] contre un bill, à cette phase de la procédure, 99.
Les amendements du comité spécial ne sont pas considérés comme des amendements eu comité général, mais le bill tel qu'amendé est considéré comiae ne formant qu’un tout avec les amendements, 103,
Les instructions au comité peuvent être péremptoires ou facultatives, 104. À
Nul amendement étranger au bill ne peut être fait à moins d’instructions à cet égard, 104.
Il doit être donné avis des samendements qui seront proposés en comité, 105, 131.
Délibérations en comité, 106.
Nul amendement ne peut être proposé à une clause après que le comité a passé à l'examen de la suivante, 106.
Si le comité 86 lève arant de faire rapport, le bill devient une lettre inorte, mais peut cependant être repris à un jour ultérieur, 107,
Rapport du bill à la Chambre, 107.
Délibérations de la Chambre après le rapport, 108.—Le bill peut être: de nouveau renvoyé en comité, ib.
Les amendements faits en comité, mais non prévus dans l’avis, sont renvoyés au comité des ordres permanents, 108.
Comilés spéciaux sur les bills privés :
Sur les bills ordinaires.— Voir Comité des bills privés : Chemins de fér.. Sur les bills de divorce, 58.—Voir Fills de divorce.
Commissions du Gourernement :
Bills relatifs aux, considérés bills publics, 10.
Compagnies d'assurance :
Délibérations intervenues en Parlement au sujet du contrôle sous lequel tombent ces compagnies, 25.
Compagnies dont les opérations s'étendent à toute la Puissance Leur incorporation, 18.
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Compagnies ou travaux dans les provinces ; Placés sous le contrôle des législatures provinciales, 14.
Compétition :
Les parties peuvent être entendues contre un bill sur le motif de compétition, 77.
Concours refusé aux amendements du Sénat :
Si la Chambre refuse son concours aux amendements faits à un bill par le Sénat, une conférence peut être demandée, ou un message transmis au Sénat pour lui communiquer les raisons du refus de concourir, 111.
Conférence avec le Sénat:
Si les amendements qu’il a faits à des bills ne sont pas agréés, 111.
Consentement de la Reine :— Voir Couronne, droits de la.
Consentement des parties :
Preuve du, requise en certains cas, 67, 92, 129, Consentement de la Reine aux bills relatifs aux droits, etc., de la couronne, 109.
Conseils :
Entendus à la barre lors de la seconde lecture, 98;—avant la prise en considération en comité général, 99, 101 ;—à la barre du Sénat dans les cas de bilis de divorce, 116, 136.
Les intéressés à la passation ou les adversaires du bill peuvent être représentés par conseil devant le comité, 74.
Nul membre de la Chambre ne peut agir comme tel, 74.
Un membre de l’autre Chambre peut agir comme tel, moyennant permission spéciale, 74.
Contrats ou Conventions :
Une copie doit en être annexée à tout bill à l’effet de les ratifier, 55, 126.
Corporations étrangères :
Leurs droits dans une province, lorsqu'elles doivent leur existence à une autre dans la Puissance, 20.
Opinion de Angell et Ames à ce sujet, 22.
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Couronne, droi!s de la :
Le consentement de la Reine est signifié lors de la troisième l°.ture de tout bill concernant les propriétés ou les droits de a Couronne, 109 ;—consentement signifié aux bills pour r {ever de l'effet d’un aftainder, avant la première lecture, 117,
Denison, le très-hon.J, E. :
Témoignage du très-hon. J. E, Denison, Orateur de ia Chambre des Coriauncs, au sujet de la législation des bills privés, 102.
Dispositions inusitées ou extranrdinaires :
Le comité fait mention spéciale dans son rapport des dispositions inusitées contenues dans la pétition ou le bill, 50, 87, 129 ; —ou des amendements d'une nature extraordinaire, 90.
Divorce, bills de :
Tombent sous le contrôle du Parlement du Canada, 13.
Sont présentés en premier lieu au Sénat, 5.
Sont préparés par le pétitionnaire et imprimés à ses propres frais, 137.
Avis spécial et autres procédures préliminaires dont la preuve doit être faite, 39, 134, 135,
Honoraire exigible lors de la présentation de la pétition, 115, 137.
Intervalle de quatorze jours entre les première et seconde lectures ; signification de l'avis, 115, 135.
Interrogatoire du pétitionnaire et des témoins lors de la seconde lecture, 115, 136.—Assignation des témoins, 116, 136, 137:
Conseil entendu sur le biil, 116, 136.
Le bill est renvoyé, snrès la seconde lecture, à un comité général, dans le Sénat, 116 ; —à un comité spécial, dans les Communes, 58:
Clause prohibant un nouveau mariage, 116.
Les témoignages recueillis par le Sénat peuvent être demandés par les Communes et renvoyés au comité, 58.
Dans les cas imprévus l’on a recours à la pratique suivie à la Chambre des Lords, 117, 137.
PÉ L e —
Æxaminateur de la part du comité des ordres permanents:
à Fait rapport au comité des ordres permanents des avis donnés sur
14 pétitions pour bills privés, 36.
ta Au Parlement Impérial, l’examinateur est nommé pour les deux
l. Chambres, 36. [Note.] L
4 Æzxcise, droits d':
(4 \ Bill contenant une clause à l'effet de l'exempter de l'opération des lois d’excise, pendant une certaine période ; formalités suivies à
cet égard, 105,
À Extension de pouvoirs :
on L'extension des pouvoirs d’une compagnie à des objets étrangers à sa
| F charte primitive, constitue un motif suffisant pour déclarer que
le préambule n’est pas prouvé, 82.
h Preuve du consentement des actionnaires requise par la Chambre des
il | A Lords au sujet de tout bill autorisant une compagnie à exécuter
Fe des travaux autres que ceux pour laquelle elle a été constituée, etc, 113. [Note.]
Le bill ne peut être modifié par le comité de manière à en étendre l'effet, 85.—Mais il peut recommander pareil amendement à la Chambre, 92.
Honoraires :— Voir Amendes.
Honoraires sur Les bills privés :
Sont exigibles [après La seconde lecture au Sénat, et après la première
i lecture, aux Communes] à l'égard de tous les bills ayant pour but le profit ou l’avantage des particuliers, 59, 126 ; —dans la Chambre où ils prennent naissance seulement, 60, 127.
Les frais d'impression, etc., sont perçus en même temps, 59.
Sur les bills de divorce, au Sénat, 115, 137.
Remboursés en certains cas, par ordre de la Chambre, 61:—dans une
| session subséquente, 62.
| Les motions à l'effet d'obtenir le remboursement des honoraires doivent
4 être renvoyées au comité chargé d'examiner le bill, 62.
‘1 Honoraires exigibles à la Chambre des Communes d'Angleterre, 60,
(\ | [Note.]
Impressions des bills privés :
s sur | Sont imprimés dans les deux langues avant la première lecture, aux | Communes, et avant la seconde au Sénat, 64, 127. deux L'on s'est parfois dispensé de la version française, 54. [Note.] d Sont réimprimés, après que le comité y a fait des amendements, si ces
derniers sont considérables, 95.
Les intéressés à la passation d'un bill sont responsables du coût de
de w ! l'impression de 509 exemplaires en anglais et 250 en français, ‘4 4 devant être reliés avec Les statuts, après la passation, 59, 127. Impression des actes privés, 120.
à ga Instructions : 4 r que Aux comités permanents des bills privés, 65, 94. \ Au comité général, 103.
e des Effet d’ane instruction obligatoire ou facultative, 104. cuter Instruction demandée par le comité au sujet d'in point douteux, 66. | tuée, À Intervention [locus standi] : | | Des parties demandant à être admises à s'opposer à la passation d'un | ndre bill, 77. | t à la | Juridiction en matière de législation privée : Catégories des bills privés tombant sous le contrôle exclusif du Parlement du Canada, 13.--Sous celui des législatures provinciales, 14. Le Parlement peut assumer le contrôle de tous travaux déclarés être mière à l'avantage général du Canada, ou de deux ou d’un plus grand
pour ! nombre de provinces, 15, Bills relatifs aux chemins de fer, passts ar le Parlement du Canada,
ns la { pendant la première session, 15.
Lignes de chemins de fer, télégraphes, etc. s'étendant au-delà des limites d'une province, 16.
y une Incorporation de compagnies autorisées à poursuivre des opérations dans toute la Puissance, 18.
ivent Droits que peuvent exercer, en Canada, les corporations étrangères etles compagnies ayant des chartes provinciales, 20.—Aux j e, 60, Etats-Unis, 22. l À
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Juridiction en matière de législalion privée—suite.
Incorporation des compagnies d'assurance, 25.—Permis à obtenir du gouvernement canadien et placements à opérer en effets canadiens, tb.
Iucorporation des chambres de commerce, 26.
Recommandation au sujet du règlement définitif de la question de juridiction, 27.
Justice, administration de la :
Les bills locaux relatifs à ce sujet sont réputés bills publics, 9.
Leltres-patentes :
Une copie des leitres-patentes doit être annexée à chaque bill à l'effet de les ratifier, 55, 126.
Il fut, en un ‘certain cas, suppléé par la Chambre à l'omission d’annexer la copie, 56.
Lignes télégrapiques : — Voir Chemins de fer. Locus Standi :— Voir Intervention.
Lords, Chambre des :
Bills qui y prennent naissance, 5.
Arrangement entre la Chambre des Lords et des Communes au sujet des bills qui doivent prendre naissance dans chaque Chambre, 5,
Mariage et Divorce :
Tombent sous le contrôle du Parlement du Canada, 13.
Membres :
Ne peuvent agir comme agents parlementaires, 30.
Le membre qui présente une pétition prend soin du bill pendant ses diverses phases, 31,
Ne peuvent agir comme conseils dans la Chambre où ils siégent ou aucun de ses comités, 74.
Jes membres de l’autre Chambre peuvent agir ainsi, moyennant permission spéciale, 74.
Interrogatoire d'un membre comme témoin, 78, 79,—d'un Pair, 79. [Note.]
Membres suite. || du Droit que peuvent avoir les membres, ne formant pas partie d'un comi‘é, 1a- d'assister à ses délibérations, 79. it
ik
Naturalisation :
de à Tombe sous le controle du Parlement du Canada, 13. Les bills de, prennent ordinairement naissance à la Chambre des
Lords, 5.
La
Officiers de la Chambre :
Ne peuvent agir comme agents parlemeñtaires, 31.
let x Opposition aux bills privés :
N'est pas d'usage à la seconde lecture, sauf s’il s'agit de principes généraux, ou si les droits publics se trouvent compromis, 98. Devant le comité spécial, 72. | Les pétitions contre un bill sont par le fait même renvoyées au comité chargé d’en faire l'examen, 66, 127. | Arrangement entre les parties à l'effet de chosir un jour pour la prise | en considération d’un bill auquel il est formé opposition, 71. | Les adversaires du bill doivent présenter une pétition énonçant les | jet raisons sur lesquelles sont fondées les objections, 73.—Lesquelles | 5. 1 sont limitées aux raisons ainsi énoncées, ib.—Ils peuvent ètre | entendus par conseil, 74.
L'opposition est censée abandonnée, si personne ne comparaît lorsque | la pétition est lue, 73.
| Droit d'intervention [locus standi] des pétitionnaires, 17. Objections aux clauses, 78.
di Les parties ne peuvent se prévaloir d’un avis donné par d’autres, 52; — | mais si un bill est abandonné par ses auteurs le comité peut jh | permettre à d’autres de le mener à terme, 94.
Er ; Ordres du jour :
Place agsignée aux bilis privés dans le cah‘er des ordres de chaque 79. \ jour de la semaine, 100.
FU CR
oi Passages d'eau (traverses) :
Entre une province et tout pays britannique ou étranger, ou entre deux provinces, tombent sous le contrôle du Parlement du Canada, 13.
Péages :
È Les bills imposant des péages doivent d’abord être présentés aux Com- LA munes, 4, : } Le montant doit en être imprimé en ifaliques dans le bill, 55.
Le maximum des taux doit en être inséré par le comité, 87.
[à Pratique exceptionnelle de soumettre les péages des ponts, canaux et havres au comité général, en certains cas, 87 ;—Devrait être | À discontinuée, 89.
Pétitions :
Tout bill privé est fondé sur une pétition, 32.—[Formule dans l'ap-
AV: pendice III.]—Bills non fondés sur une pétition, rejetés, 10, 33. Ê Les pétitions ne doivent pas être signées par les agents mais par les
parties elles-mêmes, 32.
Manière de les présenter à chaque branche de la législature, 32.
Délai fixé pour leur présentation, 33, 122.—Prolongation de ce délai, 33.
Manière de procéder pour cbtenir permisssion de les présenter après expiration du délai, 34, 51.
Le comité des ordres permanents en fait rapport, sans renvoi spécial, 35, 125,
Lez pétitions pour ou contre un bill sont par ie fait même renvoyées au comité chargé d'examiner ce bill, 56, 127.
Pétitions des auteurs du bill, demandant des amendements, 75.
pi Les adversaires d’un bill doivent présenter des pétitions é2or3;ant
À leurs objections, 72 —Les pétitionnaires sont limités aux objec- | tions ainsi énoncées, 73, 78. | | Les pétitionnaires peuvent être entendus par conseil, 74, 98.
Ponts; L'avis relatif à la demande de bills pour la construction de ponts de péages doit indiquer le taux des péages, etc., 39, 123, 125,
entre | Ca-
Dom-
ux et être
its de
SDEX. 161
Ponis—suite, Les taux sont imprimés en italiques daus le bill, 55 ;—les blancs sont remplis par le comité, 81.
Pratique exceptionnelle de soumettre les taux de péages en comité | général en certains cas, 87 —irrégularité d'un pareil usage, démontrée, 88.
Poursuiles judiciaires :
Si le billest de nature à compromettre des poursuites pendantes, ce simple fait constitue un motif suffisant pour déclarer que Île
réambule n'est pas prouvé, 82.
P nl
Préambule:
La question est mise aux voix sur 12 préambule avant l'examen des clauses [bills privés], 76.
Pétitions contre le préambule, 72.
Les pétitionnaires n’objectant qu’à certaines clauses en particulier, ne peuvent être entendus contre le préambule, 73, 78.
Si le préambule n'est pas prouvé, il est fait rapport de la décision ainsi que des raisons à l'appui, 81, 130.
Le comité ne peut reprendre en considération etinfirmer cette décision, —à moins qu’il n’y soit autorisé par la Chambre, 80, 84,
La Chambre peut exiger communication des témoignages sur lesquels la décision est fondée, 83.
Il est fait rapport spécial des modifications apportées au préambule, 85, 140,
Le pouvoir de faire des modifications est limité aux termes de la pé-
LS
tition et de l'avis, à moirs d'autorisation de la Chambre, 85. Préambule prouvé, 86.
Première lecture des bills :
Au Sénat, 54. [Note.]J—Aux Communes, 54.—Renvoi après la première lecture, 56.
Présentation irrégulière de bills :
Ils sont retirés et il en est présenté de nouveaux, 56.
Preuve :— Voir Témoignages.
LL REG de rm tatin" |
Principe du bill :
Est affirmé à la scconde lecture, 97.
Question préalable : Ne peut être proposée en comité, 89.
Rapports des comités chargés d'examiner des bills privés :
Que le préambule n’est pas prouvé, 80.
Que des modifications ont été apportées au préambule, 85.
Recommandant une extension des dispositions du bill, 92.
Appelant l'attention de la Chambre sur des dispositions ‘inugitées, — ou des amendements d’une nature extrsordinaire, 87, 129.
_ Que certains bills renvoyés sont plutôt d'une nature publique que 1
privée, 8.
Tout bill renvoyé à un comité doit être rapporté, 94, 129.
Il n’est pas fait rapport des témoignages, à moins d'un ordre spécial, 95.
Délai fixé pour la réception des rapports, 96, 122. ! |
Refcnte des bills : 4 | Pouvoir peut être donné au comité de refo:. ire deux ou un plus grand nombre de bills en un seul, 94. |
A lieu parfois sans instruction à cet effet, 1b. j
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Registre des bills privés :
Tenu au bureau des bills privés, 31, 131.
ee ETS
Règles relatives aux bills privés :
Il doit étre donné avis de toute motion à l'effet de suspendre une règle, 110, 131.
Nulle motion à l'effet de suspendre la 5le règle [avis] ne peut ètre faite qu'après le rapport du comité des ordres permanents, 47, 126.—Motion peut être faite, au besoin, après le rapport et avant la présentation du bill, 54.
Les règles sont publiées dans la Gazette Officielle et la substance dans d’autres journaux, 123.
Représentation :
Les bills locaux concernant la représentation sont réputés des bills publics, 9.
que
ind
Sanciion Royale :
Donnée aux bills privés de la méme manière que pour les billg publics,
Seconde lecture du bill :
Principe affirmé à la seconde lecture, 97.
Ajournement de la seconde lecture à 3 ou 6 mois, 100.
A cette phase, l'opposition n'est pas d'usage, 98.
Conseil entendu lors de la seconde lecture, 98,
Bill renvoyé après la seconde lecture, [au Sénat, à uu comité permanent], 57 ;—[aux Communes, à un comité général], 101,
Bill rejeté dans les Communes d’Angleterre, à cette phase, sur le principe qu'il était de nature à compromettre les droits publics, 99. [Note.]
Sénat :
Assimilation des règles relatives aux bills privés à celles des Communes, 3.—Exceptions, 113.
Les bills du Sénat sont rapportés par le comité des ordres permanents, après leur première lecture, lorsqu'il n'y a pas eu de rapport préalable sur une pétition, 35, 125.
Les bills de divorce sont en premier lieu présentés au Sénat, 5.—Les bills pour relever de l'effet des at/ainders, ou pour la restitution d'honneurs, 117:
Preuve de l'avis, et autres délibérations préliminaires dans les cas de divorce, 39.
Bills présentés au Sénat sans motion à l'effet d'obtenir cette permission, 54. [Nete].
Les témoignages recueillis à l'égard des bills prenant naissance au Sénat, sont communiqués au comité des Communes, si demande en est faite, 87.—La même chose a lieu au Sénat, pour les bills prenant naissance aux Communes, 114.
Les amendements faits par le Sénat aux bills des Communes sont renvoyés au comité auquel l'avait d'abord été Le bill même, 110, 131.—Pratique suivie au Sénat relativement aux amendements faits par les Communes, 111, 131.
Sénal—suite.
Conférence avec le Sénat au sujet des amendements rejetés par les Communes, 111.
Recherches dans les journaux du Sénat par un comité des Communes, 111, Formalités suivies au Sénat quant aux bills privés, 113,
Taux ou péages :
Les bills imposant des taux ou pages doivent, en premicr liou, prendre naissance aux Communes, 4.
Le montant doit en être imprimé en ifaliques, et le comité remplit les blancs, 55, 87.
Pratique suivie à la Chambre des Communes, en Angleterre, à l'égard de l'imposition d'une taxe locale, 89. [Note.]
Taxes :
Les bLills imposant des taxes doivent, en premier lieu, prendre naissance aux Communes, 4.
Témoignages :
La Chambre peut exiger la production des témoignages sur lesquels le comité s'est fondé pour décider que !le préambule n'est pas prouvé, 83.
Tout comité des Communes peut exiger la production des témoignages relatifs à un bill prenant naissance au Sénat, 87.—La même chose peut être exigée par tout comité du Sénat, 114.
Les témoignages recueillis par un comité ne sont pas généralement soumis à la Chambre, à moins d'un ordre spécial, 95, Voir témoins.
Voir Bills de divorce. Témoins.
Témoins :
Les comités chargés d'examiner des bi:ls privés peuvent iaterroger des témoins, sous serment, 68, 77.
Les frais des témoins sont payés par les parties dans l'intérêt desquelles ils sont assignés, 68, 116.—Peuvent être réclamés avant l'interrogatoire, 78.
‘Contre-interrogatoire, 77.
Témoins — suite, Membres assignés comme témoins, 78, 79.
Les témoins ne peuvent corriger leur témoignage que lors d’un interrogatoire subséquent, 78.
Les témoins, dans le cas de divorce, sont interrogés à la barre du | Sénat, 116, 136, Mode d’assiger les témoins dans les cas de divorce, 116, 130. Arrestation destémoins refusant de comparaître, 116, 137.
Travaux publics :
Les travaux locaux tombent sous le contrôle des législatures provinciales, 14.
Les travaux qui s'étendent au-delà des limites d’une province, sont placés sous le contrôle du Parlement du Canada, 14. | Ainsi que ceux qui, dans une province, sont à l'avantage général, 14; Exemples de ces derniers, 15, 16.
B- Définition des mots ‘‘ s'étendant au-delà des limites d'une province,” 16. Les bills relatifs aux travaux publics, sous le contrôle du gouvernement sont réputés bills publics, 10
le Traverses :— Voir Passages d'eau:
| Troisième lecture du bill :
* Ordonnée, 108.
is Préséance sur les autres ordres du jour, 109.
Des amendements ‘‘e rédaction seulement peuvent être proposés lors Si | de la troisièrne l-:iure, mais le bill peut être de nouveau ren- | voyé en romaté, u4 Droits de la Cou:onue, :99 Passation uu rl! 109.
Voix prépondérante :
Le président de tout comité chargé d'examiner des bills privés [mais
es
nul autre] a droit à la voix prépondérante, 69, 129. es r- FIN.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_27408. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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